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"  LA  BANQUE  DU  PEUPLE  " 

TELLE   QUE 

MODIFIÉE  PAR  LES  DISPOSITIONS  DE  L'ACTE 

CONCERNANT  LES 

BANQUES  ET  LE  COMMERCE  DE  BANQUE  DE  1871. 
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1.— Louis  Michel  Yiger,  Jacob  DeWitt,  John  Donegani, 
Pierre  Beaubien,  Augustin  Tulloch,  Hosea  Ballou  Smith, 
Romuald  Trudeau,  Pierre  Jodoin,  Alexis  Sauvageau,  Ti- 
mothée  Franchère,  Joseph  Frédéric  Allard,  et  Alexis 
Edouard  Montmarquet,  et  leurs  successeurs,  qui  seront 
nommés  comme  il  est  statué  ci-après,  sont  constitués  Corps 
Politique  et  Incorporé,  de  fait  et  de  nom,  pour  faire  le 
commerce  de  Banque,  sous  le  nom  de  "La  Banque  du 
Peuple,"  et  auront  comme  telle,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent Acte,  succession  et  un  Sceau  Commun,  avec  pouvoir 
de  le  briser,  renouveler,  changer  et  modifier  à  leur  gré  et 
pourront  légalement  ester  en  iugement  dans  toutes  les 
Cours  de  Ju::.Lict:  et  d'Equité,  da'is  toutet^  sortes  d'actions, 
causes  et  matières  quelconques. 
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2. — Les  dites  personnes  sus-nommées,  incorporées  com- 
me susdit,  et  leurs  successeurs,  auront  la  gestion  exclusive 
des  aflaires  de  la  dite  Banque,  et  seront  perso  tinelleraent, 
conjointement  et  solidairement  responsables  pour  toutes 
les  obligations  et  dettes  contractées  par  la  dite  Corporation  ; 
et  aucun  des  associés  commanditaires  de  la  dite  Corpora- 
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"LA  BANQUE  DU  PEUPLE" 

MODIFIED  BY  THE  PROVISIONS  OF  THE  ACT 


HELATINO  TO 


BANKS   AND   BANKING   OF    1871. 


1. — Louis  Michel  Viger,  Jacob  DeWitt,  John  Donegani, 
Pierre  Beaubien,  Augustin  Tulloch,  Hosea  Ballou  Smith, 
Eomuald  Trudeau,  Pierre  .Todoin,  Alexis  Sauvageau,  Ti- 
mothée  Frauchère,  Joseph  Frédéric  Allard,  and  Alexis 
Edouard  Montmarquet,  and  others  and  their  successors  to 
be  named  as  hereinafter  provided  are  constituted  a  body 
corporate  and  Politic  for  the  purposes  of  carrying  on  the 
business  of  Banking  at  the  City  of  Montréal,  en  commandite, 
by  and  under  the  name  of  "  La  Banque  du  Peuple"  and 
as  such  shall  during  the  continuance  of  their  Charter,  hâve 
succession  and  a  Common  Seal,  with  power  to  break,  renew, 
change  and  alter  the  same  at  pleasure,  and  shall  be  capa- 
ble of  suing  and  being  sued  and  of  pleading  and  being 
impleaded  in  ail  Courts  of  Law  and  Equity.  in  ail  manner 
of  actions,  causes  and  matters  whatsoever. 

2. — The  said  above  named  persons  incorporated  as  afore- 
said  and  their  successors,  hâve  the  sole  management  of 
the  affairs  of  the  said  Bank  and  are  individually  jointly 
and  severally  liable  for  ail  the  obligations  and  debts  con- 
tractcd  by  the  said  Corporation,  and  no  partners  in  corn- 
mendam,  [commanditaires)  in  the  said  Corporation  are  in  any 
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tion,  ne  sera  tenu,  sous  aucune  circonstance  que  ce  soit, 
envers  la  dite  Corporation,  ni  aucun  de  ses  Membres,  ni 
aucune  autre  i^artie  ou  parties,  de  payer  aucune  somme 
en  sus  du  montant  qu'il  aura  souscrit  dans  les  fonds  ;  et  si 
le  montant  qui  aura  été  souscrit,  et  aura  été  payé,  en  tout 
ou  en  partie,  par  quelqu' associé  commanditaire,  pour  for- 
mer le  capital  de  la  dite  Banque,  était  perdu,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  les  opérations  commerciales  d'icelle,  tel 
associé  commanditaire  sera  déchargé  de  toute  autre  récla- 
mation ;  et  s'il  devait  encore  une  partie  du  montant  par 
lui  souscrit,  il  ne  sera  responsable  que  pour  cette  partie 
seulement,  et  non  au-delà,  tant  envers  la  dite  Corporation 
qu'envers  les  créanciers  d'icelle  :  et  nul  associé  comman- 
ditaire ne  pourra  être  contraint  par  la  dite  Corporation,  ou 
les  créanciers  d'icelle,  de  rap^Dorter  aucun  des  dividendes, 
qu'il  pourra  avoir  repu  à  même  les  profits  nets,  faits  honnê- 
tement durant  la  solvabilité  de  la  dite  Corporation  :  Pour- 
vu aussi,  que  quiconque  cessera  d'être  Membre  de  la  dite 
Corporation  ne  sera  plus  responsable  d'aucune  dette  con- 
tractée par  la  dite  Corporation,  après  qu'il  aura  ainsi  cessé 
d'en  être  Membre,  si  l'avis  public  prescrit  à  cet  égard  ci- 
après  a  été  donné  ;  et  aucune  personne,  ayant  cessé  d'être 
Membre  de  la  dite  Corporation,  ne  sera  individuelle- 
ment responsable,  non  plus  que  les  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  ou  ayant-cause  de  telle  personne,  qui  aura 
cessé  d'être  Membre  de  la  dite  Corporation,  pour  les  det- 
tes contractées  par  la  dite  Corporation,  pendant  le  temps 
qu'aucune  telle  personne  aura  été  Membre  de  la  dite  Cor- 
poration, à  moins  que  l'action  ou  poursuite,  pour  faire  dé- 
clarer en  justice  telle  responsabilité  individuelle,  ne  soit 
intentée  dans  les  douze  mois,  du  jour  où  telle  personne 
aura,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  cessé  d'être  Membre 
de  la  dite  Corporation.  ., 

3. — Toutes  les  affaires  de  la  dite  Corporation  seront  gé- 
rées par  les  Membres  de  la  dite  Corporation,  ou  par  autant 
d'entr'eux,  que  la  majorité  absolue  des  Membres  d'icelle 
pourra  autoriser  à  cet  eflet,  conformément  aux  règlements 


case  or  under  any  circumstanees,  either  as  regards  the  said 
Corporation,  or  as  regards  any  Member  thereof,  or  any 
other  party  or  parties,  liable  to  pay  any  sum  beyond  the 
ara  omit  of  stock  for  which  he  bas  subscribed  ;  and  if  the 
sum  which  any  partner  in  commendam  {commaudi taire)  lias 
agreed  to  furnish  in  stock,  be  paid  and  lost  in  the  busi- 
ness of  the  Bank,  he  shall  be  exonerated  from  any  other 
payment,  and  il  any  part  be  iinpaid  he  shall  be  liable  for 
that  amount  and  no  more,  as  well  to  the  said  Corporation 
as  to  the  Creditors  thereof;  and  no  partner  in  commendam 
{commanditaire)  shall  be  liable  to  be  called  upon  by  the 
said  Corporation  or  its  Creditors  to  refund  any  dividend 
he  may  hâve  received  of  any  net  profits  fairly  made  during 
the  solvency  of  the  said  Corporation  ;  any  person  ceasing 
to  be  a  Member  of  the  Corporation,  shall  not  be  liable  for 
any  bebt  contracted  by  the  said  Corporation,  afterhe  shall 
hav^e  so  ceased  to  be  a  Member  of  the  same,  if  the  public 
notice  hereinafter  required  in  that  behalf  be  given,  and  no 
person  who  shall  hâve  ceased  to  be  a  Member  of  the  said 
Corporation  shall  be  individually  liable,  nor  shall  the  heirs, 
executors,  administrators  or  assigns  of  any  person  who 
shall  hâve  ceased  to  be  a  Member  of  the  said  Corporation, 
be  individually  liable  for  the  debts  contracted  by  the  said 
Corporation  during  the  time  that  any  such  person  shall 
hâve  been  a  Member  of  the  said  Corporation,  unless  the 
action  or  suit  to  be  brought  for  the  purpose  of  having  such 
individual  liabilityjudicially  declared,  be  instituted  within 
twelve  months  from  the  time  at  which  such  person  shall 
from  any  cause  whatever,  hâve  ceased  to  be  a  Member  of 
said  Corporation. 


3. — Ail  the  affairs  and  business  of  the  said  Corporation 
shall  be  managed  by  the  Members  of  the  said  Corporation, 
or  by  so  many  of  them  as  may  be  authorized  to  that  effect, 
by  a  majority  of  the  whole  of  the  Members  of  the  said 
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et  statuts  de  la  dite  Corporation,  lesquels  seront  faits  de  la 
manière  voulue  ci-après  dans  ces  présentes. 
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4. — Il  sera  loisible  à  la  dite  Corporation  de  faire  et  éta- 
blir, de  temps  à  autre,  des  statuts,  règles  et  règlements, 
(n'étant  pas  contraires  au  présent  Acte,  ni  aux  Lois  de 
cette  Province)  pour  gérer  convenablement  les  afïaires  de 
la  dite  Corporation,  et  de  les  changer  ou  révoquer  de  temps 
à  autre,  et  d'en  faire  et  établir  d'autres  à  la  place.  La  dite 
Corporation  pourra  aussi  déterminer  par  un  règlement,  le 
montant  des  escomptes  ou  des  prêts  qui  pourront  être 
faits  aux  associés  en  nom  collectif,  soit  conjointement  et 
séparément,  ou  à  toute  société,  personne,  actionnaire  ou  à  . 
des  Corporations.  | 

5. — Les  dits  Membres  de  la  dite  Corporation  et  leurs 
successeurs,  éliront  annuellement  parmi  eux,  le  premier 
Lundi  du  mois  de  Mai,  un  Président  et  une  Vice-Président, 
qui  conservero]it  leur  charge  pendant  les  douze  mois  sui- 
vants :  et  au  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  Président 
ou  Yice-Président,  les  Membres  de  la  dite  Corporation, 
pour  le  temps  d'alors,  (et  leurs  successeurs)  la  rempliront, 
en  élisant  quelqu'un  d'entr'eux  Président  ou  Vice-Prési- 
dent, pour  remplir  la  dite  charge  vacante,  et  le  Président 
ou  Vice-Président  ainsi  choisi  ou  élu,  restera  en  exercice 
jusqu'au  premier  Lundi  de  Mai,  qui  suivra  immédiatement 
l'élection  de  tel  Président  ou  Vice  Président.   , 


6. — Chaque  Membre  de  la  dite  Corporation  aura  le  droit  \| 
de  voter  à  toutes  les  assemblées  des  Membres  de  la  dite 
Corporation  ;  et  le  Président,  ou  en  son  absence,  le  Vice- 
Président,  ou  en  leur  absence,  l'un  des  Membres  présents, 
qui  sera  choisi  joro  tempore,  présidera  les  dites  assemblées; 
et  le  Président,  Vice-Président,  ou  Membre  agissant  com- 
me Président  pro  tempore,  ne  votera  que  dp.ns  le  cas  d'une 


Corporation,  and  subject  to  and  in  conformity  with  the 
régulations  and  by-lavvs  of  the  said  Corporation,  and  the 
said  régulations  and  by-lawf.  to  be  made  as  hereinai'ter 
provided.  . 

4. — It  shall  and  raay  be  lawful  for  the  said  Corporation 
hereby  constituted  l'rom  time  to  time  to  make  and  enact 
by-laws,  rules  and  régulations  (the  same  not  being  répu- 
gnant to  this  Act  or  to  the  laws  of  this  Province)  Ibr  the 
proper  management  of  the  afIairs*;'of  the  said  Corporation, 
and  l'rom  time  to  time  to  alter  or  repeal  the  same,  and 
others  to  make  and  enact  in  their  stead.  The  said  Corpo- 
ration may  also  regulate  by  by-laws  the  amount  of  dis- 
count or  loans  which  may  be  made  to  the  principal  partners 
thereof  either  jointly  or  severally,  or  to  any  one  firm  or  per- 
son  or  to  any  Shareholder  or  to  Corporations. 

5. — The  said  Members  ol  the  said  Corporation,  and  their 
successors,  shall  annually  elect  from  out  of  their  number, 
on  the  lirst  Monday  of  the  month  of  May,  a  Président  and 
Yice-President,  who  shall  hold  their  appointment  for  the 
ensuing  twelves  months  :  and  in  the  case  of  a  vacancy  in 
the  office  of  Président  or  Vice-Président,  the  Members  of 
the  said  Corporation  for  the  time  being  (and  their  succes- 
sors) shall  lill  the  same  by  electing,  from  and  out  of  their 
own  number,  a  Président  or  Vice-Président  to  fill  the 
office  so  vacant  ;  and  the  Président  or  Vice-Président  so 
chosen  or  elected  shall  continue  in  office  until  the  lirst 
Monday  of  May  next  follovving  the  élection  of  such  Pré- 
sident or  Vice-Président, 

6  — At  ail  meetings  of  the  Members  of  the  said  Corpo- 
ration, each  Member  of  the  said  Corporation  shall  hâve  a 
right  to  vote  ;  and  at  the  said  meetings,  the  Président,  or 
in  his  absence,  the  Yice-President  or  in  their  absence  one 
of  the  Members  présent,  to  be  chosen  pro  tempore,  shall 
préside  :  and  the  Président,  Vice-Président,  or  Member 
ftcting  as  Président  pro  tempore,  shall  not  vote  except  iu 


division  égale  des  voix  des  autres  Membres  présents,  au- 
quel cas  il  aura  voix  prépondérante. 

7. — Le  Fonds  Capital  de  la  dite  Corporation  y  compris 
les  parts  des  Membres  de  la  dite  Corporation,  aussi  bien 
que  les  parts  des  dits  associés  commanditaires,  est  de  la 
somme  de  un  million  six  cent  mille  piastres  courant,  divi- 
sé en  trente  deux  mille  actions  de  douze  livres  dix  che- 
lins,  courant,  chaque. 

8. — Chacun  des  Membres  de  la  dite  Corporation  devra 
être  actionnaire  du  dit  Fonds  Capital  jusqu'à  au  moins 
quarante  parts  d'icelui,  tant  qu'il  continuera  d'être  Mem- 
bre de  la  dite  Corporation.  - 


9. — Il  sera  loisible  à  la  dite  Corporation  d'augmenter  lé 
nombre  de  ses  Membrc^s  ;  pourvu  toujours,  que  le  nombre 
des  Membres  de  la  dite  Corporation  ne  sera,  en  aucun 
temps,  moins  de  sept  ni  plus  de  quinze,  et  que  toute  per- 
sonne, qui  sera  ci-après  admise  comme  Membre  de  la  dite 
Corporation,  le  sera  aux  mêmes  termes  et  conditions,  sous 
tous  rapports,  que  les  personnes  sus-nommées  ;  et  toutes 
personne  ou  personnes,  qui  sont  maintenant  ou  qui  de^aen- 
dront  ci-après  Membres  de  la  dite  Corporation  comme 
susdit,  seront,  à  tous  égards  sujettes  à  la  même  responsa- 
bilité, que  celle  à  laquelle  sont  assujetties  les  personnes  sus- 
nommées, comme  Membres  de  la  dite  Corporation,  et  joui- 
ront de  tous  les  avantages,  privilèges  et  immunités,  dont 
peuvent  on  pourront  jouir  les  personnes  sus-nommées, 
comme  Membres  de  la  dite  Corporation,  comme  susdit  :  Et 
pourvu  aussi,  que  si,  par  une  cause  quelconque,  le  nombre 
des  Membres  de  la  dite  Corporation  était  réduit  à  moins 
de  sept,  la  dite  Corporation  ne  sera  pas  pour  cela  considérée 
ni  réputée  dissoute,  mais  il  sera  du  devoir  des  autres  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation,  quel  que  puisse  être  leurnom" 
bre,  de  l'augmenter  sous  trois  mois,  de  manière  à  former  le 
nombre  voulu  parles  dispositions  précédentes. 


the  case  of  an  equal  dmsionofthe  votes  ofthe  otherMom* 
bers  iiresent,  in  which  case  he  shall  hâve  a  casting  vote. 

7.— The  authorized  and  paid  np  Capital  Stock  of  the 
said  Corporation,  including  as  well  the  stock  of  the  Mem- 
bers  thereof  as  the  stock  of  the  partners  in  commendam 
(commanditaires)  is  of  the  sum  of  one  million  six  hundred 
thousand  dollars,  divided  in  thirty  two  thousand  shares, 
of  Hfty  dollars  each. 

8. — Each  of  the  Members  of  the  said  Corporation  must 
be  a  holder  of  at  least  forty  shares  of  the  said  Capital 
Stock 


'  9. — It  shall  be  lawful  for  the  said  Corporation  to  add  to 
the  number  of  its  Members  ;  provided  always  that  the 
number  of  the  Members  of  the  said  Corporation  shall  not 
at  any  time  be  less  than  seven  or  more  than  fifteen,  and 
that  any  person  hereafter  to  be  admitted  as  a  Member  of 
the  said  Corporation,  shall  be  admitted  on  the  same  t'^'.ms 
and  conditions  in  ail  respects  as  the  persons  above  named  ; 
and  any  person  or  persons  hereafter  becoming  a  Member 
of  the  said  Corporation,  as  aforesaid,  shall  be  subject  in 
ail  respects  to  the  same  liabilities  as  the  persons  above 
named  are  subject  to  as  Members  of  the  said  Corporation^ 
and  enjoy  ail  the  advantages,  privilèges  and  immunities 
that  the  persons  above  named  can  or  may  enjoy  as  Members 
of  the  said  Corporation  as  aforesaid  :  And  provided  also, 
that  if,  from  any  cause  whatever,  the  number  of  the 
Members  of  the  said  Corporation  be  reduced  to  a  less 
number  than  seven,  the  said  Corporation  shall  not  be 
deemed  or  taken  to  be  thereby  dissolved,  but  it  shall  be 
the  duty  of  the  remaining  Members  of  the  said  Corpo- 
ration, whatever  may  betheir  number,  within  three  months, 
to  add  to  the  number  of  their  Members,  so  as  to  make  up  the 
number  recjuired  by  the  foregoing  provisions  of  the  Law, 
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10. — Toute  personne,  qui  est  maintenant,  ou  qui  sera  par 
la  suite.  Membre  de  la  dite  Corporation,  sera  sujette 
à  en  être  exclue,  et  le  sera,  si  son  exclusion  est  déclarée 
nécessaire,  ut  prononcée  par  un  vote  des  trois  quarts  au 
moins  des  Membres  présents,  à  une  assemblée  des  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation,  convoquée  spécialement  pour 
cet  objet:  Pourvu  que  la  personne,  dont  l'exclusion  devra 
être  proposée  dans  une  assemblée,  soit  notiiiée  d'y  compa- 
raître, quinze  jours  au  moins  avant  la  dite  assemblée. 

11. — Avenant  le  décès,  la  retraite  ou  l'exclusion  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  Membres  de  la  dite  Corporation,  les 
Membr»^s  lestants  de  la  dite  Corporation  pourront  remplir 
les  vacances  ainsi  occasionnées,  en  admettant  un  nouveau 
Membre  dans  la  dite  Corporation,  en  remplacement  de 
chacun  des  dits  Membres,  dont  le  décès,  la  retraite  ou  l'ex- 
clusion aura  eu  lieu  :  Pourvu  toujours,  qu'aucun  tel  nou- 
veau Membre  ne  sera  ainsi  admis  dans  la  dite  Corporation 
à  moins  que  le  consentement  des  Membres  restants  de  la 
dite  Corporation  ne  soit  constaté  par  un  vote  des  t^ois 
quarts  au  moins  des  dits  Membres  restants  de  la  dite  Cor- 
poration,  à  une  assemblée,  qui  sera  convoquée  spéciale- 
ment pour  cet  objet. 

12. — Lorsqu'une  personne.  Membre  de  la  dite  Corpora- 
tion, cessera,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'être  Mem- 
bre de  la  dite  Corporation,  les  fonds  appartenant  à  tel 
ex-Membre  de  la  dite  Corporation  continueront,  pendant 
la  durée  du  présent  acte,  à  former  partie  du  Capital  de  la 
dite  Corporation  ;  et  le  Membre,  qui  se  sera  retiré,  ou  aura 
été  exclu,  et  le  ou  les  représentants  légaux  d'un  Membre 
décédé,  seront,  à  tous  égards,  sujets  à  tous  les  engagements 
et  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  avantages  d'un 
associé  commanditaire  de  la  dite  Corporation,  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  qui  leur  appartiendront  ainsi. 

13. — Les  bénelices  de  la  dite  Corporation  seront  parta- 
gés entre  tous  les  propriétaires  des  dits  fonds,  soit  qu'ils 
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10. — Any  person  who  now  is,  or  hereafter  may  be  a 
Member  of  the  said  Corporation,  shall  be  liable  to  be  and 
may  be  expelled  therefrom,  ifhis  expulsion  be  declared 
necessary  and  be  pronounced  by  a  vote  of  a  least  three- 
fourths  of  the  Members  présent  at  a  meeting  of  the  Mem- 
bersofthe  said  Corporation,  called  specialy  for  that  purpo- 
se  ;  Provided  the  person  proposed  to  be  expelled  be  notilied 
to  appear  at  least  fifteen  days  previous  to  the  said  meeting*. 


11. — In  case  of  the  death,  retirement  or  expulsion  of 
any  one  or  more  of  the  Members  of  the  said  Corporation, 
the  remaining  Members  of  the  said  Corporation  may  lill 
the  vacancy  or  vacancies  so  caused  by  admitting  a  new 
Member  into  the  said  Corporation  in  the  place  and 
stead  of  each  of  the  said  Members  whb  may  hâve  so  died, 
retired  or  been  expelled  :  Provided  allways,  that  no  such 
new  Member  shall  be  so  admitted  into  the  said  Corpora- 
tion unless  the  consent  of  the  remainmg  Members  of  the 
said  Corporativ^n  be  testilied  by  a  vote  of  at  least  three- 
fourths  of  the  said  remaining  Members  of  the  said  Corpo- 
ration, at  a  meeting  to  be  called  specially  for  that  purpose. 


12. — When  any  person  being  a  Member  of  the  said 
Corporation,  shall,  from  any  cause  whatever,  cease  to  be  a 
Member  of  the  said  Corporation,  the  stock  belonging  to 
such  former  Member  shall  durhig  the  continuance  of  this 
Charter,  to  form  a  part  of  the  capital  stock  of  the  said 
Corporation  ;  and  such  retired  or  expelled  Member,  and 
the  légal  représentative  or  représentatives  of  a  deceased 
Member  shall  be  in  ail  respects  subject  to  ail  the  liabilities, 
and  enjoy  ail  the  rights,  immunities  and  advantages  of  a 
partner  in  commendam  (  commanditaire  )  of  the  said  Corpo- 
ration, to  the  extent  of  the  stock  so  belonging  to  him. 

13.- — The  profits  of  the  said  Corporation  shall  be  divided 
betweeu  ail  the  said  holdersofthesaid  stock,  whether  they 
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Soient  membres  de  la  dite  Corporation  ou  a,'«ociés  com- 
manditaires, comme  susdit,  en  proportion  dei,  ibnds,  que 
chacun  des  dits  Membres  ou  associés  commanditaires  pos- 
sédera, et  il  sera  du  devoir  de  la  dite  Corporation  de  faire, 
le  premier  lundi  de  Mars  et  de  Septembre  de  chaque  an- 
née, des  dividendes  semi-annuels  de  telle  partie  des  béné- 
fices de  la  dite  Corporation,  qu'elle  jugera  à  propos  ;  et  ces 
dividendes  seront  payables  à  tels  lieu  ou  lieux,  que  la  dite 
Corporation  fixera,  et  desquels  elle  donnera  préalablement 
trente  jours  d'avis  public. 

14. — La  dite  Corporation  tiendra  des  livres  de  compte 
réguliers,  lesquels  seront  balancés  semi-annuellement  ;  et 
avant  la  déclaration  de  tout  et  chaque  dividende,  elle  fera 
un  état  de  son  actif  et  de  son  passif,  ainsi  qu'un  inventai- 
re de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
la  dite  Corporation. 


15. — Les  dits  livres  de  compte,  qu'il  sera  du  devoir  de 
la  dite  Corporation  de  tenir,  comme  susdit,  et  les  état  et 
inventaire,  qu'il  sera  du  devoir  de  la  dite  Corporation  de 
préparer  semi-annuellement,  comme  susdit,  et  les  pièces 
justificatives  y  ayant  rapport,  et  généralement  tous  les  ti- 
tres, livres  et  papiers  de  la  dite  Corporation,  seront,  pen- 
dant les  quinze  derniers  jours  des  mois  de  Février  et  Août 
de  chaque  année,  et  non  à  aucune  autre  époque,  ouverts  à 
l'examen  d'un  Bureau  d'Audition  des  comptes,  qui  sera  élu 
comme  il  est  pourvu  ci-après  ;  les  dits  titres,  livres  et  pa- 
piers ne  devant  pas  être  cependant  sortis  du  comptoir  ou 
bureau  de  la  dite  Banque. 

16. — Le  premier  lundi  de  Mars  de  chaque  année,  i)en- 
dant  la  durée  du  présent  Acte,  il  y  aura  une  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  Actionnaires  de  la  dite  Corporation,  y 
compris  les  Membres  de  la  dite  Corporation,  aussi  bien 
que  chacun  des  associés  commanditaires,  au  bureau  de  la 
dite  Corporation,  à  Montréal,  de  JaijueUe  assemblée  gêné- 
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be  Members  of  the  said  Corporation  or  partners  m  commeH'^ 
dam  {commanditaires)  as  aforesaid,  in  proportion  to  the  stock 
held  by  each  such  JVJember  or  partner  in  commendam  {com- 
manditaire) ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  Corpora- 
tion to  make  half  yearly  dividends  on  the  first  Monday  of 
March  or  September  in  each  year,  or  so  much  of  the  pro- 
lits of  the  said  Corporation  as  to  them  shall  appear  advisa- 
ble  ;  and  such  dividends  shall  be  payable  at  such  place  or 
places  as  tke  said  Corporation  shall  appoint,  and  of  which 
they  shall  give  thirty  days  public  notice  previously. 

14. — Regular  books  of  accunt  shall  be  kept  by  the  said 
Corporation,  and  the  books  so  to  be  kept  shall  be  balanced 
semi-annually  ;  and  before  the  déclaration  of  each  and 
every  dividend,  statements  of  the  assets  and  liabilities  of 
the  Corporation  shall  be  made,  together  with  an  inventory 
of  ail  the  property  real  and  personal  belonging  to  the  said 
Corporation.  ■ 

15. — The  said  books  of  account  which  shall  be  the  duty 
of  the  said  Corporation  to  keep,  as  aforesaid,  and  the  sta- 
tement  and  inventory  which  it  shall  be  the  duty  of  the 
aaid  Corporation  to  prépare  semi-annually,  as  aforesaid, 
and  ail  vouchcrs  connected  therewith,  and  generally  ail 
the  deeds,  books  and  papers  of  the  said  Corporation,  shall 
during  the  last  fifteen  days  of  the  months  of  February  and 
August,  in  each  and  every  year,  but  at  no  other  period,  be 
open  to  the  examination  of  a  Board  of  Audit,  to  be  elected 
as  hereinafter  provided  ;  the  said  deeds,  books  and  papers 
shall  not,  however,  be  removed  from  the  office  of  the  said 
Bank. 

16. — On  the  first  Monday  of  March,  in  every  year  du- 
ring the  continuance  of  this  Act,  a  gênerai  meeting  of  ail 
the  Stockholders  of  the  said  Corporation,  including  as  well 
the  Members  of  the  said  Corporation  as  each  of  the  said 
partners  in  commendam  {commanditaires),  shall  be  held  at 
the  office  m  Montréal  of  the  said  Corporation,  of  wlûcl) 
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>aie  un  mois  d'avis  sera  donné  dans  deux,  ou  plUs,  des» 
Grazettes  publiées  dans  la  dite  Cité  de  Montréal,  dans  les 
langues  Anglaise  et  Française  ;  et  il  sera  soumis  à,  la  dite 
assemblée  un  état  clair  et  complet  des  afîaires  de  la  dite 
Corporation,  contenant  d'une  part  le  montant  du  Capital 
versé,  le  montant  des  billets  de  la  Banque  en  circulation, 
les  bénéfices  nets  en  mains,  les  balances  dues  aux  autres 
Banques  et  Etablissements,  et  le  numéraire  déposé  à  la 
Banque  distinguant  les  dépots  portant  intérêts  de  ceux  ne 
le  portant  pas,  et  de  l'autre  part  le  montant  ûu  numéraire 
ayant  cours,  et  de  l'Or  et  l'argent  non  monnayé,  qu'il  y 
aura  dans  Ips  voûtes  de  la  Banque,  la  valeur  des  bâtiments 
et  autres  biens  fonciers  appartenant  à  la  Banque,  les  ba- 
lances dues  à  la  Banque  par  les  autres  Banques  et  Etablis- 
sements, et  le  moîitant  des  créances  de  la  Banque^  com- 
prenant et  particularisant  les  sommes  dues  sur  lettres  de 
change,  billets,  escomptes,  hypothèques,  mortgages  et  au- 
tres sûretés,  faisant  voir  ainsi  d'un  côté,  le  passif  ou  les 
dettres  dues  par  la  Banque,  et  de  l'autre  côté,  son  actif  et 
ses  ressources  ;  et  le  même  état  fera  voir  aussi  la  propor- 
tion par  cent  et  le  montant  du  dernier  dividende  alors  dé- 
claré, le  montant  des  bénéfices  mis  en  réserve  lors  de  la 
déclaration  de  tel  dividende,  et  le  montant  des  créances 
de  la  Banque  alors  échues  et  non  payées,  avec  une  estima- 
tion de  la  perte  probable,  qu'elle  éprouvera  par  le  non- 
paiement  de  ces  créances. 

17. — A  l'assemblée  générale  annuelle,  qui  doit  ainsi  avoir 
lieu  le  premier  lundi  de  Mars,  tous  les  dits  associés  com- 
manditaires de  la  dite  Corporation,  alors  présents,  éliront 
par  vote  trois  d'entre  eux  pour  former  un  Bureau  d'Audi- 
tion des  comptes  ;  et  il  sera  du  devoir  du  dit  Bureau  d'Au- 
dition ainsi  élu,  d'examiner  toutes  les  opérations  de  la  dite 
Corporation,  et  d'inspecter  tous  les  livres  de  compte,  pa- 
piers et  pièces  justificatives  de  la  dite  Corporation,  les- 
quels livres,  papiers  et  pièces  justificatives  seront  commu- 
niquées au  dit  Bureau  d'Audition,  comme  il  est  pourvu 
par  la  dix-septième  section  du  présent  Acte  ;  et  il  sera  du 
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Relierai  meeting  one  moiith's  notice  shall  be  givéiil  in  tWd 
or  more  of  the  newspapers  published  in  f  the  said  City  oi' 
Montréal,  in  the  English  and  French  Languages  ;  and  at 
the  said  meeting  a  full  and  clear  statement  of  the  affairs 
of  the  said  Corporation  shall  be  submitted,  contaiuing  on 
the  one  part  the  amount  of  Capital  Stock  paid  in,  the 
amount  of  Notes  of  the  Bank  in  circulation,  the  net  profits 
in  hand,  the  balances  due  to  other  Banks  and  Institutions, 
and  the  cash  deposited  in  the  Bank,  distinguishing  Depo- 
sits  bearing  interestfrom  those  not  bearing  interest,  and 
on  the  other  part  the  amount  of  current  Coins  and  Grold 
and  Silver  Bullion  in  the  vaults  of  the  Bank,  the  value  of 
buildings,  and  other  real  estate  belonging  to  the  Bank,  the 
balances  due  to  the  Bank  from  other  Banks  and  Institu- 
tions, and  ihe  amount  of  debts  owing  to  the  Bank,  including 
and  particularising  the  amounts  so  owing  on  Bills  of  Ex- 
change, Discounted  Notes,  Mortgages  and  Hypothècs,  and 
other  Securities  ;  thus  exhibiting,  and  on  the  one  hand,  the 
liabilities  of  or  debts  due  by  the  Bank,  and  on  the  other 
hand,  the  assetsand  ressources  thereof  ;  and  the  said  sta- 
tement shall  also  exhibit  the  rate  and  amount  of  the  then 
last  dividend  declared,  the  amount  of  profits  reserved  at 
the  time  of  declaring  such  dividend,  and  the  amount  of 
debts  to  the  Bank  over-due  and  not  paid,  with  an  estima  te 
of  the  loss  which  may  probably  be  incurred  from  tlie  non- 
payment  of  such  debts. 

17. — At  the  annual  gênerai  meeting  so  to  take  place  on 
the  lirst  Monday  of  March,  ail  the  said  partners  in  conimen- 
dam  {commanditaires)  of  the  said  Corporation  then  présent, 
shall,  by  vote  elect  from  among  themselves,  three  persons 
to  be  a  Board  of  Audit  ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the 
said  Board  of  Audit  so  elected  to  loock  into  ail  the  opéra- 
tions of  the  said  Corporation,  and  to  examine  the  books  of 
account,  papers  and  vouchers  of  the  said  Corporation, 
which  books,  papers  and  vouchers  shall  be  accessible  to 
the  said  Board  of  Audit  as  provided  for  in  the  seventeenth 
section  of  this  Act  ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  Board 


devoir  du  dit  Bureau  d'Audition  de  faire  à  cet  égard  son 
rapport  à  la  prochaine  assemblée  générale  de  la  dite  Cor- 
poration, qui  aura  lieu  le  premier  lundi  de  Mars,  comme 
susdit;  et  chaque  associé  commanditaire  n'aura  qu'une 
voix,  et  s'il  y  a  division  égale,  quant  à  la  nomination  de 
quelque  personne  pour  être  Membre  du  dit  Bureau  d'Au- 
dition, l'associé  commanditaire  présent,  qui  aura  le  plus 
grand  nombre  d'actions  dans  la  dite  Corporation,  aura 
voix  prépondérante  ;  et  il  sera  loisible  à  lout  associé  com- 
manditaire absent  de  donner  sa  voix,  pour  la  nomination 
du  dit  Bureau  d'Audition,  par  procureur,  tel  procureur 
étant  aussi  un  associé  commanditaire,  et  étant  muni  d'une 
procuration  par  écrit  de  son  commettant,  et  cette  procura- 
tion sera  laissée  à  la  Banque. 

18. — La  dite  Corporation  tiendra  un  livre,  dans  lequel 
chaque  personne,  qui  sera  admise  comme  associé  com- 
manditaire dans  la  dite  Corporation,  inscrira  ou  fera  ins- 
crire son  nom,  qualité  et  résidence,  le  nombre  d'actions 
prises  par  telle  personne  et  la  date  de  cette  inscription  ;  et 
il  sera  du  devoir  du  Caissier  de  la  dite  Corporation  de 
donner,  à  chaque  associé  commanditaire,  un  certificat  fai- 
sant voir  la  date  et  les  particularités  de  l'inscription,  qui 
devra  être  ainsi  faite.  ii 


19. — Il  sera  du  devoir  de  la  dite  Corporation  de  tenir  un 
livre,  dans  lequel  seront  inscrits  les  nom,  qualité  et  rési- 
dence de  chaque  Membre  de  la  dite  Corporation  ;  et  il  se- 
ra du  devoir  de  la  dite  Corporation  avant  de  commencer 
les  aftaires  et  opérations  de  la  dite  Banque,  de  faire  dépo- 
ser au  G-refïe  du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
du  District  de  Montréal,  un  extrait  du  livre  mentionné 
en  dernier  lieu,  signé  par  le  Caissier  delà  dite  Corporation 
et  par  le  Président  ou  Yice-Président  d'icelle,  faisant  voir 
les  nom,  qualité  et  lieu  de  résidence  de  chacun  des  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation  ;  et  il  sera  aussi  du  devoir  de  la 
dite  Corporation  d'inscrire  dan^  le  dit  livre  memtionné  «a 
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bï  Audit  to  make  their  Report  thereon  at  the  next  gênerai 
meeting  of  the  said  Corporation,  to  be  held  on  the  Ifrst 
Monday  of  March,  as  aforesaid  :  and  each  partner  in  mm- 
mendam  {commanditaire)  shall  hâve  one  vote  and  no  more, 
and  if  there  be  an  equal  division  as  to  the  appointement 
of  any  person  to  be  a  Member  of  the  said  Board  of  Audit, 
the  partner  in  commendam  {commanditaire)  then  présent, 
having  the  largest  quantity  of  Stock  in  the  said  Corpora- 
tion, shall  hâve  a  casting  vote  ;  and  it  shall  be  lawful  for 
any  absent  partner  in  commendam  {commanditaire)  to  give 
their,  his  or  her  vote  respectingthe  nomination  of  the  said 
Board  of  Audit  by  proxy,  such  proxy  being  also  a  partner 
in  commendam  {commanditaire)  and  being  provided  with  a 
a  written  authority  from  his  constituent  or  constituents, 
and  which  authority  shall  be  lodged  in  the  Bank. 

18. — A  book  shall  be  kept  by  the  said  Corporation,  in 
which  each  person  who  shall  be  admitted  as  a  partner  in 
commendan  {commanditaire)  in  the  said  Corporation,  shall 
enter  his  or  her  name,  résidence  and  addition,  the  number 
of  shares  taken  by  such  person,  and  the  date  of  the  making 
of  such  entry,  or  cause  such  entry  to  be  made  ;  and  it  shall 
be  the  duty  of  the  Cashier  of  the  said  Corporation  to  grant  to 
each  partner  in  commendam  {commanditaire)  a  certilicate  sett- 
ing  forth  the  date  and  particulars  of  the  entry  so  to  be  made. 

19. — It  shall  be  the  duty  of  the  said  Corporation  to 
keep  a  book,  in  vv^hich  shall  be  entered  the  name  and  addi- 
tion and  résidence  of  each  of  the  Members  of  the  said  Cor- 
poration ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  Corporation, 
before  commencing  the  business  and  opérations  of  the  said 
Bank,  to  cause  an  extract  from  the  said  last  mentionned 
book,  under  the  signature  of  the  Cashier  ot  the  said  Cor- 
poration and  of  the  Président  or  Vice-Président  thereof, 
to  be  fyled  at  the  office  of  the  Prothonotary  of  the  Court 
of  King's  Bench,  for  the  District  of  Montréal,  setting  forth 
the  name,  addition  and  place  of  résidence  of  each  of  the 

Members  of  the  said  Corporation  ;  and  it  shall  also  be  the 
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dernier  lieu,  tous  cliangements  dans  la  composition  àeê 
Membres  de  la  dite  Corporation,  soit  qu'ils  soient  occasion- 
nés par, le  décès,  la  retraite  ou  l'exclusion  de  quelqu'un  des 
Membres  d'icelle,  ou  par  quelque  addition  au  nombre  des 
Membres  de  la  dite  Corporation  ;  et  lorsque  tel  chang-e- 
ment  aura  lieu,  il  sera  du  devoir  de  la  dite  Corporation  de 
faire,  dans  le  livre  mentionné  en  dernier  lieu,  une  entrée 
de  tel  changement,  signée  jiar  le  Caissier  de  la  dite  Cor- 
poration, et  faisant  A'oir  la  date  de  cette  entrée,  le  temps 
où  tel  changement  aura  eu  lieu,  et  donnant  les  nom,  qua- 
lité et  lieu  de  résidence  de  telle  personne  ainsi  décédée  ou 
exclue,  ou  qui  pourra  s'être  retirée,  ou  être  devenue 
Membre  de  la  dite  Corporation  ;  et  il  sera  loisible  à  tout 
Membre  de  la  dite  Corporation  de  s'en  retirer,  en  en  don- 
nant un  mois  d'avis  au  Caissier  d'icelle,  et  il  sera  du  de- 
voir de  la  dite  Corporation  de  faire  faire,  sans  délai,  une 
entrée,  dans  le  livre  mentionné  en  dernier  lieu,  faisant 
voir  la  date  de  cette  entrée,  le  nom  de  la  partie,  qui  aura 
donné  l'avis,  et  la  date  et  la  nature  de  cet  avis,  et  de  don- 
ner à  la  partie,  qui  aura  donné  tel  avis,  une  reconnaissan- 
ce écrite  de  la  réception  de  tel  avis,  et  à  l'expiration  de 
trente  jours^  après  que  cet  avis  aura  été  donné,  comme 
susdit,  (non  compris  le  jour  auquel  il  aura  été  donné,)  le 
M.embre  de  la  dite  Corporation,  qui  l'aura  donné,  cessera 
d'en  être  un  des  Membres,  et  ne  sera  responsable  d'aucu- 
ne dette  quelconque,  qui  pourra  être  contractée  par  la  di- 
te Corporation  depuis  et  après  l'époque  à  laquelle  il  aura 
ainsi  cessé  d'être  un  des  Membres  d'icelle  ;  et  il  sera  aussi 
du  devoir  de  la  dite  Corporation  de  donner,  sans  aucun 
retard  volontaire,  pendant  l'espace  de  deux  mois,;  un  avis 
signé  par  le  Caissier  de  la  dite  Banque,  dans  deux  ou  plus 
des  Grazettes  publiées  dans  la  dite  Cité  de  Montréal,  en 
Anglais  et  en  Français  de  tous  les  changements  de  Mem- 
bres composant  la  dite  Corporation,  soii;'qu'ils  soient  occa- 
sionnés par  le  décès,  la  retraite  ou  l'^excl lésion  de  quelque 

•  •     '    i  ■•  ,,    ■  •-  *  •  w  *.\   ^ 
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duty  of  the  said  Corporation  to  record  in  the  said  last  men- 
tionned  book  ail  changes  in  the  Members  composing  the 
said  Corporation,  whether  occasionned  by  the  death,  reti- 
rement  or  expulsion  of  any  of  the  Members  thereof,  or  by 
any  addition  or  additions  to  the  number  of  the  Members 
of  the  said  Corporation  ;  and  in  any  such  change  it  shall 
be  the  duty  of  the  said  Corporation  to  make  an  entry 
in  the  last  mentionned  book  of  such  change,  under  the  hand 
of  the  Cashier  of  Ihesaid  Corporation,  setting  forth  the  da- 
te of  such  entry  and  the  time  vvere  such  change  took  place 
and  giving  the  name,  addition  and  résidence  of  the  person 
so  dead  or  expelled,  or  who  may  hâve  retired  from,  or  be- 
como  a  Member  of  the  said  Corporation  ;  and  it  shall  be 
lawful  lor  any  Member  of  the  said  Corporation  to  retire 
from  the  said  Corporation  on  giving  one  month's  notice 
thereof  in  writting  to  the  Cashier  of  the  said  Corporation, 
and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  Corporation,  without 
delay,  to  cause  an  entry  to  be  made  in  the  last  mentionned 
book,  setting  forth  the  date  of  the  entry,  and  the  name  of 
of  the  party  giving  notice,  and  the  date  and  nature  of  the 
said  notice, pnd  to  grant  the  party  giving  such  notice  an 
acknowledgement  in  writiug  of  the  receipt  of  such  notice, 
and  after  the  expiration  of  thirtydays  from  the  giving  of 
notice  as  aforesaid,  (the  day  on  which  such  notice  may  be 
given  not  to  be  couuted,)  the  Member  of  the  said  Corpo- 
ration so  giving  such  notice  shall  cease  to  be  a  Member  of 
the  said  Corporation,  and  shall  not  be  liable  for  any  debts 
of  any  nature  or  description  whatsoever  which  may  be 
contracted  by  the  said  Corporation  from  and  after  the  time 
at  which  he  shall  so  cease  to  be  a  Member  of  the  said  Corpo- 
ration ;  and  it  shall  also  be  the  duty  of  the  Corporation 
without  any  wilful  delay,  to  give  notice,  under  the  signature 
of  the  Cashier  of  the  said  Bank,  for  a  period  of  two  months  in 
two  or  more  of  the  public  newspapers  published  at  the  City 
of  Montréal  aforesaid,  in  the  Englisa  and  French  languages 
of  ail  changes  in  the  Members  composing  the  said  Corpo. 
ration,  whether  occasioned  by  the  death,  retirement  or 
expulsion  of  any  Member,  or  by  the  additou  of  any  Member 


Membre,  ou  par  l'addition  d'un  Membre,  ou  plus  au  nom- 
bre des  Membres  de  la  dite  Corporation. 

20, — Lorsqu'il  surviendra  quelque  changement  parmi 
les  associés  gérants  de  la  dite  Banque,  il  sera  du  devoir  de 
la  Corporation,  sans  délai  inutile,  de  faire  déposer,  sous  la 
signature  du  Caissier  de  la  dite  Corporation  et  de  son  Pré- 
sident ou  Vice  Président,  au  greffe  du  Protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure  à  Montréal,  un  mémoire  contenant  le 
nom,  la  qualité  et  le  domicile  de  lassocié  gérant  sortant 
de  charce,  et  de  tout  nouveau  membre  admis  comme  as- 
socié  gérant  en  son  lieu  et  place. 

21.— La  dite  Corporation,  ou  la  majorité  des  Membres 
autorisés,  par  les  dispositions  du  présent  Acte,  à  gérer  les 
affaires  de  la  dite  Corporation,  auront  pouvoir  de  nommer 
tel  Caissier,  officiers,  commis  et  serviteurs  sous  eux,  qui 
seront  nécessaires  pour  la  conduite  des  affaires  de  la  dite 
Corporation  ;  et  d'allouer  une  rétribution  raisonnable  pour 
leurs  services  respectifs  :  Pourvu  toujours,  qu'avant  de  per- 
mettre à  aucun  Caissier,  Officier,  Commis  ou  Serviteur  de 
la  dite  Corporation  d'entrer  dans  l'exercice  des  devoirs  de  sa 
charge,  la  dite  Corporation  exigera  que  chaque  tel  Caissier, 
officier,  commis  ou  serviteur  donne  cautions  à  la  satisfac- 
tion de  la  dite  Corporation,  pour  bonne  et  fidèle  conduite, 
savoir  :  tout  Caissier  pour  une  somme  d'au  moins  quatre 
mille  livres,  argent  courant  du  Canada  ;  et  chaque  officier, 
commis  ou  serviteur,  pour  telle  somme  que  la  Corporation 
croira  proportionnée  à  l'importance  de  sa  charge  ;  et  la  ré- 
tribution ainsi  allouée  aux  dits  Caissier,  officiers,  commis 
ou  serviteurs,  ainsi  que  le  loyer  et  toutes  les  dépenses  con- 
tingentes, ou  nécessitées  par  les  aôaires  de  la  dite  Corpo- 
ration, seront  déduites  semi-annuellement  des  bénéfices 
de  la  dite  Corporation,  avant  la  déclaration  du  dividende 
semi-annuel;  et  si,  dans  l'opinion  de  la  majorité  des  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation,  il  est  nécessaire  que  l'un  des 
Membres  ou  plus  donnent  aux  affaires  de  la  dite  Corpora- 
tion plus  de  temps  qu'il  est  raisonnable  d'en  exiger  d'eux 
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or  Members  to  the  number  of  the  Members  of  the  said 
Corporation. 

20. — When  any  change  occurs  among  the  Principal 
Partners  of  the  said  Bank,  it  shall  be  the  duty  of  the  Cor- 
poration without  unnecessary  delay  to  cause  uAder  the 
signature  of  the  Cashier  of  the  said  Corporation  and  of  the 
Président  or  Vice-Président  thereof,  to  be  fyled  at  the  ofiice 
of  the  Prothonotary  ofthe  Superior  Court  at  Montréal,  a 
statement  ofthe  name  addition  and  résidence  ofthe  Prin- 
cipal Partner  vacating  officg,  and  of  any  hew  Member  ad- 
mitted  as  a  Principal  Partner  in  his  plaee  and  stead. 

21. — The  said  Corporation,  or  a  majority  ot  the  Mem- 
bers thereof,  or  a  majority  of  the  Members  authorized, 
according  to  the  provisions  of  this  Act,  to  manage  the 
aflairs  ofthe  said  Corpoi^ition,  shall  hâve  power  to  appoint 
such  Cashier,  Officers,  Clerks  and  Servants  under  them  as 
shall  be  necessary  for  conducting  the  business  of  the  said 
Corporatien,  and  to  allow  reasonable  compensation  for  their 
services  respectively  :  Provided  always,  that  before  per- 
mitting  any  Cashier,  Officer,  Clerk  or  Servant  of  the  Cor- 
poration to  enter  upon  the  duties  of  his  Office,  the  said 
Corporation  shall  require  every  such  Cashier,  Officer,  Clerk 
or  Servent  to  give  Bond  to  the  satisfaction  ofthe  said  Cor- 
poration, that  is  to  say  :  every  Cashier,  in  a  sum  not  loss 
than  Four  Thonsand  Pounds,  Current  Money  of  Canada, 
and  every  other  Officer,  Clerk,  or  Servant,  in  such  sum 
of  money  as  the  said  Corporation  consider  adéquate  to  the 
trust  reposed,  with  conditions  for  good  and  faithful  beha- 
viour  ;  and  the  compensation  so  to  be  allovved  to  the  said 
Cashier,  Officers,  Clerks  or  Servants,  as  also  house  rent 
and  ail  expenses  incidental  to  or  conséquent  upon  the  bu- 
siness of  the  said  Corporation,  shall  be  deducted  each  half 
year  from  the  profits  ofthe  said  Corporation  before  the  décla- 
ration of  the  semi-annual  dividend  ;  and  if  in  the  opinion 
ofthe  majority  ofthe  Members  ofthe  said  Corporation,  it 
shftli  be  ueçe^sary  to  require  any  one  or  more  of  tho  Mem- 
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sans  rétribution,  il  sera  loisible  à  la  dite  Corporation  de  ré- 
tribuer tels  Membres  pour  leurs  services,  par  un  salaire 
lixo  ou  autrement,  selon  que  la  dite  Corporation  ou  la  ma- 
jorité  de  «es  Membres  le  jugera  à  propos. 


"••i^.^* 


22. — S'il  arrive,  en  aucun  temps,  que  l'élection  de  quel- 
qu'officier  ou  officiers  de  la  dite  Corporation,  requise  par 
le  présent  Acte,  n'ait  pas  lieu  au  jour  fixé  par  le  présent 
Acte,  la  dite  Corporation  ne  sera  pas  censée  ou  considérée 
dissoute  pour  cela,  mais  telle  élection  pourra  se  faire  en 
aucun  temps  subséquent,  à  une  assemblée  générale  des 
Membres  de  la  dite  Corporation  dûment  convoquée  pour 
cet  objet. 

23. — Aucun  Membre  de  la  dite  Corporation  n'agira  di- 
rectement ou  indirectement  comme  Banquier  particulier 
pendant  le  temps  qu'il  sera  ainsi  Membre  de  la  dite  Cor- 
poration :  Pourvu  toujours,  que  rien  dans  ces  présentes 
n'empêchera  aucun  Membre  de  la  dite  Corporation  d'avoir 
des  actions  dans  toute  autre  Banque  incorporée. 

24. — La  Banque  pourra  ouvrir  des  succursales  ou  agen- 
ces et  bureaux  d'escompte  et  de  dépôt  et  poursuivre  ses 
opérations  en  toute  localité  dans  la  Puissance. 

25. — Le  montant  des  dettes,  que  la  dite  Corporation 
pourra  devoir  à  la  fois,  soit  par  obligation,  billets  ou  autre- 
ment, ne  pourra  excéder  le  triple  du  montant  réuni  du 
capital  versé,  des  dépôts  faits  à  la  Banque  en  espèces  et 
des  effets  du  G-ouvernement  {Government  secudlles).  Le 
montant  des  billets  destinés  à  la  circulation,  émis  par  la 
Banque  et  en  circulation  en  aucun  temps,  n'excédera 
jamais  le  chiffre  de  son  caj)ital  intégral  versé  :  nul  tel  bil- 
let représentant  une  somme  de  moins  de  quatre  piastres 
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bers  ofthe  said  Corporation  to  d^n'ote  a  t^eater  portion  of 
his  or  their  time  to  tho  business  and  a  If  airs  ol'  the  said 
Corporation  than  can  be  reaFoiia])ly  roquired  IVom  such 
Member  or  Members  without  componsatioii,  it  shall  ho 
lawful  for  the  said  Coiporation  to  compensate  such  Mem- 
ber or  ^leinbers  for  his  or  their  services,  by  a  fixed  saiary 
or  otherwise,  as  to  the  said  Corporation  or  to  a  majority  oi' 
the  Members  thereof  may  seem  expédient. 

22. — If  at  any  time  it  shall  happen  that  an  élection  of 
any  Oflficer  or  Ofïicers  of  thé  said  Corporation  required  to 
be  elected  by  this  Act,  shall  not  be  made  or  take  etfect 
on  the  day  fixed  by  this  Act,  the  said  Corporation  shall 
not  be  deeraedor  tak<Mi  to  be  thereby  dissolved,  but  it  shall 
be  lawful  at  aiiy  subséquent  tune  to  make  such  élection  at 
a  gênerai  meeting-  of  the  Members  of  the  said  Corporation 
.  to  be  duly  called  for^that  purpose. 

23. — No  Member  of  the  sïiid-  Corporation  shall,  directly 
or  indirectly,  act  as  a  Private  Banker  durini»'  the  time  he 
may  so  be  a  Member  H>ï  the  said  Corporation  :  Provided 
allways,  that  nothing  hW'cin  contained  shall  i)revent  any 
Member  of  the  said  Corporation  '  from  holding  Stock  iu 
any  other  Chartered  Bank.  '   •       • 

24. — The  Bank  may  open  branches  or  agencies  and  ofU- 
ces  of  discount  aud  deposit  and  transaot  business,  at  any 
place  or  places  in  the  Dominion.  ' 

'  25. — The  total  amount  of  the  debts  vvhich  the  said  Cor- 
poration shall  at  any  time  owe,  whether  by  Bond,  Bilj, 
Note  or  otherwise,  shall  not  exceed  three-times,  the  ag- 
gregate  amount  ofthe  Capital  Stock  paid  in  and  the 
Deposits  made  in  the  Bank  in  Specie  and  Grovernment 
securities  for  money.  The  amount  of  notes  intended  for 
circulation,  issued  by  the  Bank  and  outstanding  at  any  ti- 
me, shall  never  exceed  the  amount  of  its  unimpaired  paid 
ïip  capital.  No  such  note  for  a  loss  siim  than ,  four  dotlars 


ne  sera  émis  ou  réémis  par  la  Banque  ;  et  tout  billet  émis 
ci-devant  pour  une  somme  moindre  sera  rappelé  et  annulé 
aussitôt  que  faire  se  pourra.        < .  r,  ^ 

26. — La  Banque  devra  toujours  recevoir  en  paiement  ses 
propres  billets,  au  pair,  à  ses  différents  comptoirs,  qu'ils  y 
soient  remboursables  on  non  ;  mais  elle  ne  sera  pas  tenue 
de  les  rembourser  en  espèces,  ou  en  billets  de  la  Puissance 
en  aucun  autre  lieu  que  celui  où  ils  sont  déclarés  rem- 
boursables. L'endroit  ou  l'un  des  endroits  auxquels  les 
billets  de  la  Banque  seront  remboursables,  sera  toujours 
au  siège  principal  de  ses  affaires. 

27. — Nul  dividende  ou  bonus  ne  devra  jamais  être  dé- 
claré qui  pourrait  avoir  l'effet  d'entamer  le  capital  versé, 
et  si  quelque  dividende  ou  bonus  est  ainsi  déclaré,  les 
Membres  de  la  dite  Corporation  qui,  volontairement  et 
sciemment,  concourront  dans  cet  Acte  seront  conjointe- 
ment et  personnellement  responsables  du  montant  de  tel 
dividende  ou  bonus,  comme  une  dette  due  par  eux  à  la 
Banque  :  et  si  quelque  partie  du  capital  versé  est  perdue, 
les  Membres  de  la  dite  Corporation  devront,  si  la  totalité 
du  capital  souscrit  n'est  pas  versée,  faire  immédiatement 
d.es  demandes  de  versements  aux  actionnaires  jusqu'à 
concurrence  d'un  montant  équivalent  à  cette  perte  ;  et  cette 
perte  et  les  demandes  en  question,  s'il  en  est  fait,  seront 
mentionnées  dans  le  prochain  état  que  la  Banque  dressera 
et  transmettra  au  gouvernement;  pourvu  que  dans  tous 
les  cas  où  le  capital  aura  été  entamé  comme  il  est  dit  ci" 
haut  tous  les  profits  nets  seront  appliqués  à  combler  telle 
perte. 


28. — Nul  partage  de  profits,  soit  sous  forme  de  dividen- 
des ou  de  bonus,  ou  des  deux  à  la  fois,  ou  de  toute  autre 
manière,  excédant  le  taux  de  huit  pour  cent  par  année,  ne 
sera  payé  par  la  Banque  à  moins  qu'après  en  avoir  opérée 
le  paiement,  il  lui  reste  i;n  fonds  de  réserve  égal  au  moins 
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shall  be  issued  or  re-issued  by  the  Bank,  and  ail  notes  for 
a  less  sum  heretefore  issued  shall  be  called  in  and  cancel- 
led  as  soon  as  may  be  practicable. 

26. — The  Bank  shall  always  reeeive  in  payment  its 
own  notes  at  par  at  any  of  its  offices  and  whether  they  be 
made  payable  there  or  not  ;  but  shall  not  be  bound  to 
redeem  them  in  specie  or  Dominion  notes  at  any  place 
other  than  where  they  are  made  payable  ;  the  place  or 
one  of  the  places  at  which  the  notes  of  the  Bank  shall  be 
made  payable  shall  always  be  its  chief  seat  of  business. 


27. — No  dividend  or  bonus  shall  ever  be  made  so  as  to 
impair,  the  paid  up  Capital,  and  if  any  dividend  or  bonus 
be  so  made,  the  Members  of  the  said  Corporation  know- 
ingly  and  wiliully  concurring  therein,  shall  be  jointly  and 
severally  liable  for  the  amount  thereof,  as  a  debt  due  by 
them  to  the  Bank  ;  and  if  any  part  of  the  paid  up  Capital 
be  lost,  the  Members  of  the  said  Corporation  shall,  if  ail 
the  subscribed  stock  be  not  paid  up,  forthwith  make  calls 
upon  the  Shareholders  to  an  amount  équivalent  to  such 
loss  ;  and  such  loss  (and  the  calls,  if  any)  shall  be  mention- 
ned  in  the  Return  then  next  made  by  the  Bank  to  the 
Grovernment  ; provided  that  in  any  ca&e  where  the  Capital 
has  bcen  impaired  as  aforesaid,  ail  net  profits  shall  be  ap- 
plied  to  make  good  such  loss. 


28. — No  dinsion  or  profits,  either  by  way  ol  dividende 
or  bonus,  or  both  combined,  or  in  any  other  way,  exoeed- 
ing  the  rate  of  eight  per  cent,  pey  annum,  shall  be  paid  bv 
the  Bank,  unless  after  paying  the  same,  it  shall  havo  a  rest 
or  resqrve^  fund  e(jual  to  at  least  twenty  per  cent,  of  its 
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à  vingt  pour  cent  de  son  capital  versé,  déduction  faite  de 
toutes  les  créances  mauvaises  et  douteuses,  avant  de  cal- 
culer le  montant  de  ce  fonds  de  réserve.   '*■  ■  i' 

V- 

29. — Des  listes  certifiées  des  associés  en  nom  collectif, 
indiquant  leurs  qualités  et  domiciles,  et  le  nombre  d'ac- 
tions qu'ils  possèdent  respectivement,  seront,  chaque  an- 
née, soumises  au  parlement,  dans  les  quinze  jours  de  l'ou- 
verture de  la  session. 

30. — Des  états  mensuels  seront  transmis  par  la  Banque 
au  gouvernement,  dans  la  forme  suivante,  et  seront  dres- 
sés dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  ;  et  ils  feront 
voir  la  situation  de  la  Banque  le  dernier  jour  juridique  du 
mois  précédent  ;  et  ces  états  mensuels  seront  signés  par 
le  Président  ou  le  Vice-Président,  ou  par  le  Membre  de 
la  dite  Corporation  agissant  alors  comme  Président,  et  par 
le  Grérant,  Caissier  ou  autre  principal  officier  de  la  Banque 

au  siège  principal  de  ses  affaires. 

• 

Etat  du  Montant  du  Passif  et  de  f  Actif  de  la  Banque 

le  Jour  de  A.  D.,  IS 

Capital  Al'ïorisé,  S        .     Capital  Sorsciur,  $        .     Capital  Veusé,  $ 

*^-  PASSIF.  ■ji,. 

$        cts. 

1.  Billets  en  circulation 

2.  Dépôts  du  gouvernement,   remboursables  à 

demande 

3.  Autres  dépôts,  remboursables  à  demande  ... 

4.  Dépôts  du  gouvernement,remboursables  après 

avis  '-'U  à  une  date  fixe. / 

5.  Autres  dépôts,  remboursables  après  avis  ou  à 

une  date  fixe 

6.  Dû  à  d'autres  banques  en  Canada 

7.  Dû  à  d'autres  banques  ou  agents  hors  du  Ca- 

nada  ». 

8.  Engagements  non  compris  dans  les  items  qui 

pi ecvq.e||.p. ■.••.•••  ..ff.....^»»»    •«.•..••ff 
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paid  up  capital,  dediTcting  ail  bad  and  doubtful  debts  be- 
fore  calculating"  the  amouiit  of  such  rest. 


29. — Certified  lists  of  the  principal  partners,  with  their 
additions  and  résidences,  and  the  number  of  shares  they 
respectively  hold,  shall  be  laid  before  Parliaraent  every 
year,  within  fifteen  days  after  the  opening  of  the  Sessions. 


30. — Monthly  returns  shall  be  made  by  the  Bank  to  the 
Government  in  the  following  form,  and  shall  be  made  up 
within  the  first  ten  days  of  each  month,  and  shall  exhibit 
the  condition  of  the  Bank  on  the  last  juridical  day  of  the 
month  ]3receding  ;  and  such  monthly  returns  shall  be  si- 
gned  by  the  Président  or  V'ice-President,  or  the  Member 
of  the  said  Corporation  then  acting  as  Président,  and  by  the 
Manager,  Cashier,  or  other  principal  ofiicer  of  the  Bank  at 
its  chief  seat  of  business  : 

Retiirn  of  the  amoiint  of  liabililies  and  assels  of  the  Bank,,  on 
the  dan  «/"  ^1-0.  18 

Capital  Au rnouiZEi),  3      •    Capital  Slh.scribei),  $     .    Capital  Paiu  Up,  $ 


LIABILITIES. 

.  1.  Notes  in  Circulation. 

2.  Government  Deposits  payable  on  demand 

3.  Other  Deposits  payable  on  demand 

4.  Government  Deposits  payable  after  notice,  or 

on  a  fixed  day 

5.  Other  Deposits  payable  after  notice,  or  on  a 

fixed  day 

(3.  Due  to  other  Banks  in  Canada 

7.  Due  to  other  Banks  or  Agents  not  in  Canada. 

8.  Liabilities  not  included  under  the  foregoing 

heads ,..,....,. 


cts. 


t 


\ 
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ACTIF.    , 

I       cts. 

1.  Espèces 

2.  Billets  provinciaux  ou  de  la  Puissance 

3.  Billets  d'autres  banques  et  chèques  sur  d'au- 
^  très  banques 

4.  Balances  dues   par  d'autres  banques  en  Ca- 

nada   

5.  Balances  dues  par  d'autres  banques  ou  agents 

hors  du  Canada 

6.  Bons  ou  effets  du  gouvernement 

7.  Prêts  aux  gouvernements  de  la  Puissance  et 

des  provinces  respectivement 

8.  Prêts,  escomptes  ou  avances,  sur  compte  cou- 

rant, à  des  corporations 

9.  Billets  et  effets  de  commerce  escomptés,   et 

non  échus  

[  10.  Billet»  et  efïecs  de  commerce  eseomptés,  en 
souffrance,  et  non  •spécialement  garantis.. 

11.  Créances  en  souffrance  garanties  par  hypo- 

thèques ou  autres  titres  de  biens-fonds,  ou 
par  dépôts  ou  nantissement  d'actions,  ou 
par  d'autres  valeurs 

12.  Immeubles  appartenant  à  la  banque  (autres 

que  les  édifices  de  la  banque),  et  obliga- 
tions hypothécaires  sur  des  immeubles, 
vendus  par  la  banque 

13.  Edifices  de  la  banque 

14.  Autres  dettes  actives  non  comprises  dans  les 

items  précédents 

Nous  déclarons  que  fétat  précédent  est  préparé  d'après 
les  livres  de  la  banque,  et  que  cet  état  est  exact  au  meil- 
leur de  notre  connaissance  et  croyance. 

{Lieu)  cç  '■■      '      jour  de  18 


■  «    r 


A.  B. — Président,  etc. 
C.  D.—CaissieVt  elç, 
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ASSETS. 

1.  Specie * 

2.  Provincial  or  Dominion  notes 

3.  Notes  of  and  chèques  on  other  Banks 

4.  Balances  due  from  other  Banks  in  Canada.... 

5.  Balances  due  from  other  Banks  or  Agents  not 

in  Canada 

6.  Grovernment  Debentures  or  Stock 

7.  Loans  to  the  Governments  of  the  Dominion 

and  of  any  of  the  Provinces,  respectively... 

8.  Loans,   Discounts,  or  Advances  on  Current 

Account  to  Corporations 

9.  Notes  and  Bills  discounted,  and  current 

10.  Notes  and  Bills  discounted,  overdue  and  not 

specially  secured 

11.  Overdue  Debts  secured  by  Mortgage  or  other 

Deed,  on  Real  Estate,  or  by  Deposit  of,  or 
lien  on  Stock,  or  by  other  Securities 

12.  Real  Estate,  the  property  ot  the  Bank,  (other 

than  the  Bank  Premises),  and  Mortgages 
on  Real  Estate  sold  by  the  Bank 

13.  Bank  Premises 

14.  Other  Assets  not  included  under  the  foregoing 

heads 

We  déclare  that  the  foregoing  return  is  made  up  from 
the  baoks  of  the  Bank,  and  that  it  is  correct  to  the  beat  of 
our  knowledgo  and  belief. 

V  ,  •  .';•»■ 

(  Place)  this  day  of  '  18 

-;*'",     k.^.^Presîdent,  8çc. 
C.  D.— »C«s/iîer,  4*^'. 


èl. — La  dite  Corporation  fournira  de  temps  à  avàté) 
lorsqu'elle^  en  sera  requise,  au  Grouverneur,  Lieutenant* 
Grouverneur,  pu  à  la  personne  administrant  le  Gouverne- 
ment  de  cette  Puissance,  telle  information  sur  l'état  et  les 
procédés  de  la  Corporation,  et  sur  les  divers  branches  et 
bureaux  d'escompte  et  de  dépôt  d'icelle,  que  le  gouverne- 
neur,  Lieutenant-Gouverneur,  ou  la  Personne  adminis- 
trant le  Gouvernement  de  cette  Puissance,  pourra  raison- 
nablement juger  à  propos  de  demander  :  Pourvu  toujours, 
que  les  bilans,  qui  seront  ainsi  produits,  et  les  autres  ren- 
seignements, qui  seront  donnés,  seront  considérés  par  le 
dit  Gouverneur  ,  Lieutenant-Gouverneur,  ou  la  Personne 
administrant  le  Gouvernement  de  cette  Puissance,  comme 
produits  et  donnés  sous  la  stricte  obligation  de  sa  i)art  de 
ne  rien  dévoiler  du  contenu  des  dits  bilans,  ni  des  rensei- 
gnements qui  seront  ainsi  donnés  ;  Et  pourvu  aussi  que  la 
Corporation  ne  fera  pas  connaître,  et  rien  dans  ces  présen- 
tes ne  sera  censé  l'autoriser,  ou  aucun  de  ses  Membres,  à 
faire  connaître  les  comptes  particuliers  d'aucune  personne 
ou  personnes  que  ce  soit  ayant  des  affaires  avec  la  Corpo- 
ration. 

32. — La  Banque  gardera  toujours,  autant  que  possible, 
la  moitié  de  sa  réserve  de  fonds  en  billets  de  la  Puissance, 
et  la  proportion  de  cette  réserve  rej5résentée  par  des  bil- 
lets de  la  Puissance  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  tiers  de 
cette  réserve. 

83. — Chaque  banque  à  laquelle  s'applique  le  présent  ac- 
te sera  exempte  de  la  taxe  maintenant  imposée  sur  la  moy- 
enne du  montant  de  ses  billets  en  circulation  à  laquelle  les 
artres  banques  continueront  d'être  soumises,  et  de  l'obli- 
gation de  placer  une  partie  de  son  capital  en  bons  du  gou- 
vernement ou  bons  de  toute  espèce. 

84. — Le  receveur-général  prendra  les  mesures  nécessai- 
res pour  opérer  la  livraison  des  billets  de  la  Puissance,  à 
toute  banque,  en  échange  d'un  égal  montant  d'espèces, 
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*]1.— The  Corporation  shall  from  time  to  time,  when  ré* 
qnired,  furnish  to  the  Governor,  Lieutenant-Govcriior,  or 
person  udmiiiisteriiig  the  Government  ol'this  Dominion, 
snch  iiiibrmàlion  respecting  the  state  and  proceedings  of 
the  Corporation,  and  of  the  sevèral  Branches  and  Ollices 
of  Discount  and  Deposit  thereof,  as  such  Cxovernor,  Lieu* 
tenant-Governor,  or  person  administering  the  Governe- 
ment  of  this  Dominion  may  reasonably  see  lit  to  call  for  : 
Provided  always,  that  the  balance-sheets  and  the  further 
information  that  shall  be  so  produced  and  given,  shall  be 
held  by  the  said  Governor,  Lieutenant-Governor,  or  person 
administering  the  Government  of  this  Dominio'\  ^s  being 
produced  and  given  in  strict  confidence  that  he  sL  11  not 
divulge  an  y  part  of  the  contents  of  the  said  balance-sheets 
or  of  the  information  that  shall  be  so  given  :  and  provided 
also,  that  the  Corporation  shall  not,  nor  shall  any  thing 
herein  contained  be  construed  to  authorized  ihem  or  any 
of  them  to  make  known  the  private  account  or  accounts 
of  any  person  or  persons  whomsocver  having  dealings  with 
the  Corporation. 


82.— The  Bank  shall  always  hold,  as  nearly  as  may  be 
praticable,  one  half  of  ils  Cash  Reserves  in  Dominion  No- 
tes, and  the  proportion  of  such  Réserves  in  Dominion  No- 
tes shall  never  be  less  than  one  third  thereof. 


33. — Every  Bank  to  which  this  Act  applies  shall  be 
exempt  from  thetax  nov\'^  imposed  on  the  average  araount 
of  its  notes  in  circulation,  to  which  other  Banks  will  con- 
tinue liable,  and  from  the  obligation  to  hold  any  portion 
of  its  capital  in  Government  Debentures  or  Debentures  of 
any  kind. 

34. — The  Receiver  General  shall  make  such  arrange- 
ments as  may  be  necesary  for  ensuring  the  delivery  of 
Dominion  Notes  to  any  Bank,  in  exchange  for  an  equiva- 
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atix  différents  bureaux  où  les  billets  de  la  Puissance  seroiit 
remboursables,  dans  les  cités  de  Toronto,  Montréal,  Hali- 
fax et  St.  Jean,  (N.B.),  respectivement. 

35. — Des  livres  de  souscription  pourront  être  ouverts, 
et  les  actions  du  capital  de  la  banque  être  faites  transféra- 
bles, et  les  dividendes  en  provenant  payables  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  la  même 
manière  que  ces  dividendes  et  actions  sont  respectivement 
transférables  et  payables  au  bureau  principal  de  la  ban- 
que ;  et  les  Membres  de  la  dite  Corporation  pourront,  à  cet 
effet,  déterminer,  de  temps  à  autre,  la  juste  proportion  des 
actions  qui  seront  ainsi  transférables  dans  le  Royaume- 
Uni,  et  faire  tels  règles  et  règlements,  prescrire  telles  for- 
mules, et  nommer  tel  agent  au  tels  agents  qu'ils  jugeront 
nécessaires.  .  ,, 

36. — Les  actions  du  capital  seront  payées  par  tels  verse- 
ments, et  en  tels  temps  et  lieu  que  les  Membres  de  ladite 
Corporation  fixeront  ;  et  les  exécuteurs,  administrateurs 
et  curateurs  qui  feront  des  versements  sur  les  actions  des 
actionnaires  décèdes  seront  et  sont  par  le  présent  respec- 
tivement rendus  indemnes  pour  tels  paiements  ;  pourvu 
toujours  qu'aucune  action  ne  soit  censée  légalement  sous- 
crite à  moins  qu'une  somme  égale  à  dix  pour  cent  au 
moins  sur  le  montant  souscrit  ne  soit  réellement  payée 
lors  de  la  souscription,  ou  dans  le  délai  de  trente  jours 
après  la  souscription.  (1)  ' 

37. — Les  actions  du  capital  de  la  Banque  seront  réputées 
et  déclarées  meubles,  et  seront  cessibles  et  transferrables  au 
chef-lieu  des  affaires  de  la  Banque,  ou  à  l'une  de  ses  succur- 
sales, que  les  Membres  de  la  dite  Corporation  désigneront  à 
cet  efïet,  et  suivant  telle  forme  que  les  Membres  de  la  dite 
Corporation  prescriront  ;  mais  nulle  cession  ou  transfert 


(1)  Cette  clause  et  la  précédente  ne  s'appliqueraient  à  la  Banque  du  Peuple, 
qu'en  autant  qu'elle  augmenterait  son  capital. 
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lent  amount  oï  specie,  at  the  several  offices  at  which  Domi» 
nion  Notes  will  be  redeemable,  in  the  Cities  of  Toronto, 
Montréal,  Halifax,  and  St.  John,  (N.B.)  respectively. 

35. — Books  oi'  subscription  may  be  opened,  and  shares 
of  the  capital  stock  of  the  Bank  may  be  made  transférable, 
and  the  dividends  accruing  thereon  may  be  made  payable 
in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in 
like  manner  as  such  shares  and  dividends  are  respective- 
ly made  transférable  and  payable  at  the  hcad  office  of  the 
Bank  ;  and  to  that  end  the  Membcrs  of  the  Corporation 
may  from  time  to  time  détermine  the  proportion  of  the 
shares  which  shall  be  so  transférable  in  the  United  King- 
dom, and  make  such  rules  and  régulations,  and  prescribe 
such  forms,  and  appoint  such  agent  or  agents,  as  they  may 
deem  necessary.  (1) 

36. — The  shares  of  the  capital  stock  shall  be  paid  in  by 
such  instalments,  and  at  such  times  and  places  as  the 
Members  of  the  said  Corporation  shall  appoint,  and  execu- 
tors,  administrators  and  curators  paying  the  instalments 
upon  the  shares  of  deceased  shareholders  shall  be  and  are 
respectively  indemnified  for  paying  the  same  :  Provided 
always,  that  no  shares  shall  be  held  to  be  lawfuUy  subs- 
cribed  for,  unless  a  sum  equal  to  at  least  ten  per  centum 
on  the  amount  subsribed  for,  be  actually  paid  at  the  +imo 
or  within  thirty  days  after  the  time  of  subscribing. 


37. — The  shares  of  the  capital  stock  of  the  Bank  shall  be 
held  and  adjudged  to  be  personal  estate,  and  shall  be  as- 
signable and  transférable  at  the  chief  place  of  business  of 
the  Bank,  or  at  any  of  its  branches  which  the  Members  of 
the  said  Corporation  shall  appoint  for  that  purpose,  and 
according  to  such  form  as  the  Members  of  the  said  Corpo- 


(1)  This  clause  and  the  foUowing  one  will  only  apply  to  "La  Banque  du 
Peuple  "  in  case  of  increasing  its  capital. 

Q 


h^aura  validité,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  6t  ehïe^istré  et 
accepté  par  la  partio  à  laquelle  le  transfert  est  elFectué, 
dans  un  ou  plusieurs  livres  que  les  Membres  delà  dite 
Corporation  tiendront  à  cet  efiet,  ni  jusqu'à  ce  que  la  per- 
/  sonne  ou  les  personnes  faisant  telle  cession  ou  translert, 
n'aient  préalablement  acquitté,  si  elles  en  sont  requises 
par  la  banque  toutes  sommes  ou  dettes  dues  par  elle 
ou  elles  à  la  Banque,  et  dont  le  montant  excède  les 
actions,  s'il'y  pn  a,  restant  à  cette  personne  ou  à  ces  per- 
sonnes :  et  nulle  partie  d'action  ou  montant  moindre  qu'une 
action  entière,  ne  sera  cessible  ni  transférable.  Lorsqu'une 
ou  plusieurs  actions  du  dit  capital  auront  été  vendues  en 
vertu  d'un  mandat  d'exécution,  le  shérif  qui  aura  exécuté 
le  mandat  laissera,  dans  les  trente  jours  après  la  vente, 
entre  les  mains  du  Caissier,  Gérant  ou  autre  officier  de  la 
-  Banque,  une  copie  certifiée  du  mandat  avec  le  certificat 
du  shérif  y  apposé,  déclarant  à  qui  la  vente  a  été  faite,  et 
là-dessus  (mais  non  avant  que  toutes  dettes  ou  sommes 
dues  à  la  Banque  j^ar  le  porteur  ou  les  porteurs  d'actions, 
n'aient  été  acquittées  comme  il  est  dit  ci-dessus,)  le  Pré- 
sident ou  le  Vice-Président,  Gérant  ou  Caissier  de  la 
Banque  fera  à  l'acheteur  le  transfert  des  actions  ainsi 
vendues,  lequel  aura  à  tous  égards,  après  avoir  été  dû- 
ment accepté,  la  même  validité  et  effet  légal  que  s'il 
avait  été  fait  par  le  ou  les  porteurs  des  dites  actions,  no- 
nobstant toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire. 


38. — Une  liste  de  tous  les  transferts  d'actions  enregis- 
trés chaque  jour  dans  les  livres  de  la  Banque,  indiquant 
les  parties  à  ces  transferts,  et  le  nombre  d'actions  transfé- 
rées en  chaque  cas,  sera  dressée  à  la  fin  de  chaque  jour  et 
tenue  au  bureaux  principal  de  la  Banque  pour  l'inspection 
des  actionnaires. 

39. — Si  l'intérêt  que  possède  un  actionnaire  dans  une  ou 
plusieurs  actions  du  fonds  social  est  transmis  par  suite  du 
décès,  delà  banqueroute,  ou  de  l'insolvabilité  de  cet  action- 
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ration  shall  presciibe  ;  but  no  assignment  or  transfor  shall 
be  valid  unless  it  be  made  and  registored  and  acccpted  by 
the  party  to  whom  the  transi'cr  is  made  in  a  book  or  books 

to  be  kept  by  the  Members  of  the  said  Corporation  Ibr 
that  purpose,  nor  until  the  person  or  persons  raaking  the 
same,  shall,  if  reqnired  by  the  Bank,  previously  discharge 
ail  debtsor  liabilities  due,  by  him,  Lt-r,  or  them  to  the  Bank 
which  may  exiieed  in  amount  the  comaining  stock,  i^.  any, 
belonging  to  such  person  or  persons,  and  no  i'raciional 
part  or  parts  oi'a  share,  or  less  than  a  whole  «hare,  shall  be 
assignable  or  transférable  :  and  when  any  share  or  shares 
of  the  said  capital  stock  shall  hâve  been  sold  under  a  vrit 
of  exécution,  theSheriif  by  whom  the  writ  shall  hâve  been 
executed  shall,  within  thirty  days  after  the  sale,  leave 
with  the  Cashier,  Manager,  or  other  officer  of  the  Bank, 
an  attested  copy  of  the  writ  with  the  certificate  of  such 
Sherilïendorsed  thereon,  certifying  to  whom  the  sale  has 
been  made,  and  thereon  (but  not  untill  after  ail  debts  or 
liabilities  due  by  the  holder  or  holders  of  the  shares  to  the 
Bank  shall  hâve  been  discharged  as  aibresaid)  the  Président 
or  Vice-President,  Manager  or  Cashier  of  the  Bank,  shall 
exécute  the  transfer  of  the  share  or  shares  so  sold  to  the  pur- 
chaser  and  such  transfer  beingduly  accepted,  shall  be  to  ail 
intents  and  purposes  as  valid  and  effectuai  in  law  as  if  it 
had  been  executed  by  the  holder  or  holders  of  the  said  share 
or  shares  any  law  or  usage  to  the  contrary  notwith- 
standing. 

38. — A  list  of  ail  transfers  of  shares  rogistered  each  day 
in  the  books  of  the  Bank,  showing  the  parties  to  such 
transters  and  the  number  of  shares  transferred  in  each 
case,  shall  be  made  up  at  the  end  of  each  day  and  kept  at 
the  chief  office  of  the  Bank  for  the  inspection  of  its  Share- 
holders. 

39. — If  the  interest  in  any  share  or  shares  in  the  capital 
stock  becomes  transmitted  in  conséquence  of  the  death  or 
bankruptcy  or  insolvency  of  any  shareholder,  or  iii  couse- 


Juiiro,  ou  par  suite  de  marianfo,  si  cet  actionnaire  est  uttô 
Ibmmo,  ou  par  tout  moyen  légitime  autre  qu'un  transport 
l'ait  suivant  les  dispositions  du  présent  acte,  ce  transport 
sera  authentiqué  par  une  déclaration  écrite,  tel  que  ci- 
siprès  mentionné,  ou  de  toute  autre  manière  que  les  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation  exigeront.  Cotte  déclaration 
énoncera  avec  précision  la  manière  dont  toute  telle  action 
a  été  ainsi  transportée,  la  personne  a  qui  elle  l'a  été,  et 
.sera  laite  et  signée  par  cette  personne  ;  elle  devra  en  outre 
être  reconnu.^  par  la  personne  qui  l'aura  laite  et  signée,  de- 
vant un  juge  d'une  cour  d'archives,  ou  devant  le  maire,  le 
prévôt  ou  le  premier  magistrat  d'une  cité,  ville,  bourg, 
ou  autre  lieu,  ou  devant  un  notaire  public  dans  l'endroit 
où  cette  déclaration  a  été  faite  et  signée.  Ainsi  signée  et 
reconnue,  la  déclaration  sera  déposée  entre  les  mains  du 
Caissier,  Gérant  ou  de  tout  autre  officier  ou  agent  de  la 
Banque,  qui  inscrira  en  conséquence  dans  le  registre  des 
actionnaires,  le  nom  du  cessionnaire.  Toute  personne  ré- 
clamant un  droit  en  vertu  d'un  tel  transport  n'aura  pas 
droit  de  recevoir  une  part  dans  les  profits  de  la  Banque, 
ni  de  voter  en  vertu  de  telle  action  ou  telles  actions,  avant 
que  ce  transport  n'ait  été  authentiqué  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ;  pourvu,  toutefois,  que  toute  déclaration  or  instru- 
ment légal  requis  par  cette  clause  ou  la  clause  suivante  du 
présent  acte  pour  elîectuer  le  transport  d'une  ou  de  plu- 
sieurs actions  de  la  Banque,  et  qui  sera  fait  dans  un  autre 
pays  que  le  Canada,  ou  dans  quelqu' autre  des  colonies 
britanniques  de  l'Amérique  du  IS  ord,  ou  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  de  plus  au- 
thentiqué par  le  consul  ou  le  vice-consul  anglais,  ou  tout 
autre  représentant  dûment  accrédité  du  gouvernement 
anglais,  dans  le  pays  où  la  déclaration  sera  faite,  ou  bien 

elle  sera  faite  directement  devant  ce  consul,  vice-consul 
ou  autre  représentant  accrédité  ;  et  pourvu  aussi  que  rien 
dans  le  présent  acte  ne  soit  interprété  comme  privant  les 
Membres  de  la  dite  Corporation  le  Caissier,  ou  autre  offi- 
cier ou  agent  de  la  Banque,  du  droit  d'exiger  la  produc- 
tion des  preuves  corroboratives  du  fait  ou  des  faits  allé- 
gués dans  toute  telle  déclaration, 
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quence  of  tho  marriage  of  a  tomale  ahareholdor,  or  by  any 
other  lawful  means  thau  ))y  a  traiisler  accordiiii,'-  to   tin» 
provisions  of  this  Act,  such  transmission  sliall  1)0  authen- 
ticated  by  a  déclaration  inwriting,  as  horoinartor  montion- 
ed,  or  in  such  other  mannor  as  tho  Membors  oi'  the  said 
Corporation  shallrequiro,  and  evorysuch  déclaration  shall 
distinctly  state  the  manner  in  which,  and  tho  party  to 
whom,  such  shares  shall  havc  boen  transmittod,  and  shall 
be  by  such  party  made  and  signed  ;  and  ev^ry  such  dé- 
claration shall  be  by  the  party  making  and  signing  the 
same  acknowlodged  belbre  a  Judge  of  a  Court  of  Record, 
or  belore  the   Mayor,  Provost  or  Chief  Magistrate  of  a 
city,  town,  borough,  or  other  place,  or  before  a  Public  No- 
tary,  where  the  same  shall  be  made  and  signed  ;  and  evory 
déclaration  so  signed  sud  ackhowlodged  shall  be  loftwiih 
the  Cashier,  Manager  or  other  officer  or  agent  of  the  lîank, 
who  shall  thereupon  enter  tho  name  of  tho  party  entitled 
under  such  transmission  in  the  llegistry  of  Shareholdors  ; 
and  until  such  transmission  shall  hâve  boen  so  authenti- 
cated  no  party  or  porson  claiming  l)y  virtuo  of  any  such 
transmission  shall  be  entitled  to  reçoive  any  share  of  tho 
profits  of  the  Bank,  or  to  vote  in  respect  of  any  such  share 
or  shares  :   provided  always,  that  every  such  déclaration 
and  instrument  as  by  this  and  the  following  section  of  this 
Act  is  required  to  perfect  the  transmission  of  a  share  or 
shares   in  the  Bank,  which  shall  be   made  in  any  other 
country  than  Canada,  or  some  other  ofthe  British  colonies 
in  North  America,  or  in  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland,  shall  be  further  authenticated  by  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,    or  other  the  accredited 
représentative  ofthe  British  GrovernmenI:  in  the  country 
where  the  déclaration  shall  be  made,  or  shall  be  made  di- 
rectly  before  such  British  Consul  or  Vice-  Consul  or  other 
accredited  représentative  :  and  provided  also  that  nothing 
in  this  Act  contained  shall  be  held  to  debar  the  Membeis 
ofthe  said  Corporation,  Cashier  or  other  oflicer  or  agent 
ofthe  Bank  from  requiring  corroborative  évidence  of  any 
fact  or  facts  alleged  in  any  such  déclaration. 
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40. — Si  la  transmission  d'une  action  du  fonds  social  s'o- 
père en  vertu  du  mariage  de  l'actionnaire,  s'il  est  une  fem- 
me, la  déclaration  sera  accompagnée  d'une  copie  de  l'ex- 
trait du  mariage,  ou  autres  détails  attestant  sa  célébration, 
et  constatera  l'identité  de  la  femme  ainsi  mariée  comme 
propriétaire  de  la  dite  action,  et  sera  faite  et  signée  par  tel- 
le femme  et  son  mari  ;  et  ils  pourront  y  inclure  une  décla- 
ration à  l'effet  que  l'action  transmise  appartient  en  propre 
à  la  femme  et  est  sous  son  unique  conirôle,  afin  qu'elle 
puisse  recevoir  les  dividendes  et  prolits  en  provenant  et 
en  donner  des  quittances,  et  vendre  et  céder  l'action  mê- 
me, sans  exiger  le  consentement  ou  l'autorisation  de  son 
mari  ;  et  cette  déclaration  sera  obligatoire  pour  la  Banque 
et  les  personnes  qui  la  feront,  jusqu'à  ce  que  les  parties 
jugent  à  propos  de  la  révoquer  par  avis  par  écrit  transmis 
à  cet  effet  à  la  Banque  ;  et  de  plus  le  fait  d'omettre  dans 
telle  déclaration  que  la  femme  qui  la  fait  y  est  dûment  au- 
torisée par  son  mari,  ne  rendra  pas  la  déclaration  illégale 
ou  informe,  nonobstant  toute  loi  ou  coutume  à  ce  con- 
traire. 


41. — Si  la  transmission  s'opère  en  vertu  d'un  acte  testa- 
mentaire, ou  par  suite  de  décès  ab  intestaty  l'acte  probatif 
du  testament,  ou  les  lettres  d'administration  ou  l'acte  de 
curatelle,  ou  un  extrait  officiel  d'iceux,  seront  produits  et 
déposés  ensemble  avec  la  déclaration  entre  les  mains  du 
Caissier  ou  autre  officier  ou  agent  de  la  Banque,  qui  ins- 
crira, en  conséquence,  dans  le  registre  des  actionnaires,  le 
nom  du  cossionnaire  y  ayant  droit  en  vertu  de  telle  trans- 
misLiion. 

42 — Si  la  transmission  d'une  ou  plusieurs  actions  du 
capitiii  de  la  Banque  se  fait  par  le  décès  d'un  actionnaire, 
la  production  faite  aux  Membres  de  la  dite  Corporation  et 
le  dépôt  entre  leurs  mains  d'une  copie  authentique  de 
l'acte  probatif  du  testament  de  l'actionnaire  décédé,  ou  des 


40. — If  the  t:ansmission  ot  aiiy  share  of  the  Capital 
Stock  be  by  virtue  of  the  raarriage  of  a  female  sharehol- 
der,  the  déclaration  shall  be  accompanied  by  a  copy  of  the 
register  of  such  marriage,  or  other  partioulars  of  the  célé- 
bration thereof,  and  shall  déclare  the  identitv  of  the  wife 
with  the  holder  ot  such  share,  and  shall  be  made  and 
signed  by  such  female  Shareholder  and  her  husband  ;  and 
it  shall  be  compétent  to  them  to  include  therein  a  décla- 
ration to  the  efîect  that  the  share  transmitted  is  the  sole 
property,  and  under  the  sole  control  of  the  wife,  that  she 
may  receive  and  grant  receipts  for  the  dividends  and  pro- 
fits accruing  in  respect  thereof,  and  dispose  of  and  trans- 
fer  the  share  itself,  without  requiring  the  consent  or  au- 
thority  of  her  husband  ;  and  such  déclaration  shall  be 
bindi  g  upon  the  Bank  and  the  parties  making  the  same 
until  tlie  said  parties  shall  see  fit  to  revoke  it  by  a  written 
notice  to  that  efiect  to  the  Bank  ;  and  further,  the  omis- 
sion of  a  statement  in  any  such  déclaration,  that  the  wife 
making  ihe  same  is  duly  authorized  by  her  husband  to 
make  the  same,  shall  not  cause  the  déclaration  to  be 
deemed  either  illégal  or  informai  ;  any  law  or  usage  to 
the  contrary  notwithstanding. 

41. — If  the  transmission  hâve  taken  place  by  tirtue  of 
any  testamentary  instrument,  or  by  intestacy,  the  probate 
of  the  will,  or  any  letters  of  administration  or  acts  ofcura- 
torship,  or  an  officiai  extract  therefrom,  shall,  together 
with  such  déclaration,  be  produced  and  loft  with  the 
Cashier,  or  other  officer  or  agent  of  the  Bank,  who  shall 
thereupon,  enter  the  name  of  the  party  entitled  under 
such  transmission,  in  the  register  of  shareholdets. 


42. — If  the  transmission  of  any  shares  of  the  Capital 
Stock  of  the  Bank  be  by  the  decease  of  any  Shareholder, 
the  production  to  the  Members  of  the  said  Corporation 
and  the  deposit  with  them  of  any  authenticated  copy  of 
the  probate  of  tbe  \7ill  of  the  deçeaised  Shareholder,  or  of 
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lettres  d'administration  de  sa  succession  accordées  par  tou- 
te cour  de  la  Puissance  autorisée  à  accorder  tel  acte  et  vé- 
rification ou  lettres  d'administration,  ou  par  une  Cour  ou 
autorité  de  pérogative,  ou  diocésaine,  ou  particulière,  en 
Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles,  en  Irlande,  ou  dans  une 
colonie  anglaise  quelconque,  ou  de  tout  testament  testamen- 
taire ou  testament  datif  expédié  en  Ecosse  ;  ou  si  l'actionnai- 
re est  décédé  en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté,  la 
production  et  le  dépôt  fait  aux  membres  de  la  dite  Corpo- 
ration d'une  copie  authentique  de  tout  acte  probatif  de  son 
testament,  ou  des  lettres  d'administration  de  sa  succession, 
ou  autre  document  de  la  même  teneur,  accordés  par  toute 
cour  au  autorité  compétente,  suffiront  pour  justifier  et  au- 
toriser les  Membres  de  la  dite  Corporation  à  payer  tout 
dividende,  ou  à  transférer  ou  autoriser  le  transfert  de  toute 
actio)i  ou  de  toutes  actions  conformément  à  tel  acte  pro- 
batif, lettres  d'administration,  ou  autre  document  comme 
susdit. 

43. — Lorsque  l'intérêt  dans  une  action  ou  actions  du  ca- 
pital de  la  Banque,  sera  transmis  par  la  mort  d'un  action- 
naire ou  autrement,  on  lorsque  la  propriété  ou  le  droit  lé- 
gal à  la  possession  d'une  action  ou  actions,  changera  par 
quelque  moyen  légitime,  autre  que  par  transfert,  suivant 
les  dispositions  du  présent  acte,  et  que  les  Membres  de  la 
dite  Corporation  entretiendront  des  doutes  raisonna- 
ble sur  la  légalité  d'aucun  droit  sur  et  à  telle  action  ou 
actions,  alors  et  au  dit  cas,  il  sera  loisible  à  la  Banque  de 
faire  et  déposer,  dans  une  des  cours  supérieures  de  loi  ou 
d'équitté  dans  la  province  où  est  situé  le  bureau  principal 
de  la  Banque,  une  déclaration  et  pétition  par  écrit,  adres- 
sées aux  juges  de  la  cour,  exposant  les  faits  et  le  nombre 
d'actions  appartenant  antérieurement  à  la  partie  au  nom 
de  laquelle  les  dites  actions  sont  inscrites  dans  les  livres 
de  la  Banque,  et  demandant  un  ordre  ou  jugement  déci- 
dant et  adjugeant  les  dites  actions  à  la  partie  ou  aux  par- 
ties y  ayant  légalement  droit  ;  et  la  Banque  se  gouvernera 
d'après  le  dit  ordre  ou  jugement,  et  sera  absolument  à  cou- 
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letters  of  administration  of  his  estate  granted  by  any 
Court  in  the  Dominion  having  power  to  grant  such  pro- 
bâte  or  letters  of  administration,  or  by  any  prérogative, 
diocesan  or  peculiar  Court  or  authority  in  England,  Wales, 
Ireland,  or  any  British  Colon  y,  or  of  any  testament  testa- 
mentary  or  testament  dative,  expede  in  Scotland,  or,  if  the 
deceased  Shareholder  shall  bave  died  out  of  Her  Majesty's 
dominions,  the  production  to  and  deposit  with  the  Mem- 
bers  of  the  said  Corporation  of  authenticated  copy  of  the 
probate  of  his  or  her  will  or  letters  ofadministrationof  his 
or  her  property,  or  other  documents  of  likeimportgranted 
by  any  Court  or  authority  having  the  requisite  power  in 
such  matters,  shall  be  sufficient  justification  and  authority 
to  the  Members  of  the  said  Corporation  for  paying  any 
dividend,  or  transferring  or  authorising  the  transfer,  of 
any  share  or  shares,  in  pursuance  of  and  in  conformity  to 
such  probate,  letters  of  administration,  or  other  such  do- 
cument as  aforesaid. 

V 

43.. — Whenever  the  interest  in  any  share  or  shares  of 
Capital  Stock  of  the  Bank  shall  be  transmitted  by  the 
death  of  any  Shareholder  or  otherwise,  or  whenever  the 
ownership  of  or  légal  right  of  possession  in  any  such  share 
or  shares  shall  change  by  any  la  /vrful  means  other  than  by 
transfer,  according  to  the  provisions  of  this  Act,  and  the 
Members  of  the  said  Corporation  of  the  Bank  shall  enter- 
tain  reasonable  doubts  as  to  the  légal ity  of  any  claim  to 
and  upon  such  share  or  shares  of  stock,  then,  and  in  such 
case,  it  shall  be  lawful  for  the  Bank  to  make  and  file  in 
one  of  the  Superior  Courts  of  Law  or  Equity  in  the  Pro- 
vince in  which  the  Head  Office  of  the  Bank  is  situated,  a 
déclaration  and  pétition  in  writing,  addressed  to  the  Jus- 
tices of  the  Court,  settingforth  the  facts  and  the  number 
of  shares  previously  belonging  to  the  party  in  whose  name 
such  shares  stand  in  the  books  of  the  Bank,  and  praying 
for  an  order  or  judgment  adjudicating  and  awarding  the 
said  shares  to  the  party  or  parties  legally  entitled  to  the 
sarae,  and  by  which  order  or  judgment  the  Bank  shall  be 
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Vert  et  indemne  et  déchargée  de  toute  et  chacune  los  au- 
tres réclamations  au  sujet  des  dites  actions  ou  en  prove- 
nant ;  pourvu,  toujours,  qu'avis  de  la  dite  pétition  sera 
donné  à  la  partie  réclamant  les  actions,  ou  au  procureur 
de  telle  partie  dûment  autorisé  à  cette  fin,  laquelle,  sur  la 
production  de  la  dite  pétition,  établira  ses  droits  aux  ac- 
tions mentionnées  dans  la  dite  pétition  ;  et  les  délais  pour 
plaider  et  toutes  les  autres  procédures  aux  dits  cas,  seront 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  observées  dans  des  causes 
analogues  pendantes  devant  les  dites  cours  supérieures  ; 
pourvu,  aussi,  que  les  Irais  et  dépens  encourus,  pour  obte- 
nir le  dit  ordre  et  jugement,  seront  payés  par  la  partie  ou 
les  parties  auxquelles  les  actions  seront  déclarées  légale- 
meiit  appartenir,  et  les  actions  ne  seront  point  transférées 
avant  que  les  dits  frais  et  dépens  ne  soient  payés,  saiif  le 
recours  de  la  dite  partie  contre  toute  personne  contestant 
son  droit. 

44. — La  Banque  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'exécu- 
tion d'aucun  fidéicommis,  soit  formel,  tacito,  soit  implicite, 
auquel  une  action  dn  capital  pourrait  être  sujette,  et  la 
quittance  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  cette  action 
est  inscrite  sur  les  livres  de  la  Banque,  ou  lorsque  l'action 
est  inscrite  au  nom  de  plusieurs  personnes,  la  quittance 
de  l'une  d'elles  sera  une  décharge  complète  en  faveur  de 
la  Banque  de  tout  dividende  ou  autre  somme  d'argent 
payable  en  vertu  de  cette  action,  à  moins  qu'un  avis  ex- 
près au  contraire  ait  été  donné  à  la  Banque  ;  et  la  Banque 
ne  sera  pas  tenue  de  surveiller  l'emploi  de  l'argent  payé 
sur  telle  quittance,  qu'elle  ait  été  donnée  par  l'une  de  ces 
parties  ou  par  toutes. 

45. — Les  Membres  de  la  dite  Corporation  pourront  de- 
mander pux  actionnaires,  sur  le  montant  des  actions  res- 
pectivement souscrites  par  eux,  tels  versements  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  ;  et  au  nom  social  de  la  Banque  ils 
pourront  poursuivre  pour  les  dits  versements,  et  les  recou- 
vrer, ou  confisquer  et  4é«larer  les  dits  actions  confisquées 
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guided  and  held  fully  harmless  and  indemnified  and 
released  from  ail  and  every  other  claim  for  the  said  shares 
or  arising  therefrom  :  Provided  alwa^^^s,  that  notice  of  such 
pétition  shall  be  given  to  the  party  claiming  such  share 
or  shares,  or  to  the  Attorney  ofsuch  party  duly  authorized 
for  the  purpose,  who  shall  upon  the  filing  ofsuch  pétition, 
establish  his  right  to  the  several  shares  referred  to  in  such 
pétition  ;  and  the  delays  to  plead  and  ail  other  proceedings 
in  such  cases  shall  be  the  same  as  those  observed  in  ana- 
logous  cases  before  the  said  Superior  Courts  :  Provided, 
also,  that  the  costs  and  expenses  of  procuring  such  order 
and  adjudication  shall  be  paid  by  the  party  or  parties  to 
whom  the  said  shares  shall  be  declared  law fully  to  belong, 
and  such  shares  shall  not  be  transferred  until  such  costs 
and  expenses  be  paid,  saving  the  recourse  of  such  party 
against  any  party  contesting  his  right. 


44. — The  Bank  shall  not  be  bound  to  see  to  the  exécu- 
tion of  any  trust,  whether  expressed,  implied,  or  construc- 
tive,  to  which  any  of  the  shares  of  its  stock  shall  be  subject, 
and  the  receipt  of  the  party  in  whose  name  any  such  sharo 
shall  stand  in  the  books  of  the  Bank,  or,  if  it  stands  in  the 
name  of  more  parties  than  one,  the  receipt  of  one  of  the 
parties,  shall  be  a  sufficient  discharge  to  the  Bank  for  any 
dividend  or  any  other  sum  of  money  payable  in  respect  of 
such  share,  unless  express  notice  to  the  contrary  has  been 
given  to  the  Bank  ;  and  the  Bank  shall  not  be  bound  to  see 
to  the  application  of  the  money  paid  upon  such  receipt, 
whether  given  by  one  of  such  parties  of  ail  them. 


45. — The  Members  of  the  said  Corporation  shall  hâve  po- 
wer  to  make  such  calls  of  money  from  the  several  share- 
holders  for  the  time  being  upon  the  shares  subscribed  for 
in  the  Bank  by  them  respectively,  as  they  may  find  neces- 
sary,  and  in  the  corporate  name  of  the  Bank  to  sue  for, 
recover  and  get  in  ail  such  calls,  or  to  cause  and  déclare 
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au  profit  de  la  Banque  en  cas  de  non-exécution  de  tel  ver- 
sement ;  et  une  action  pourra  être  intentée  pour  recouvrer 
toute  somme  due  sur  tel  versement,  et  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'énoncer,  dans  la  déclaration,  la  matière  spéciale  ; 
il  suffira  de  dire  que  le  Défendeur  est  porteur  d'une  ou 
plusieurs  actions,  suivant  le  cas,  du  capital  de  la  Banque 
et  qu'il  est  endetté  envers  elle  d'un  ou  de  plusieurs  verse- 
ments sur  les  dites  actions,  pour  la  somme  à  laquelle  le 
versement  ou  les  versements  demandés  se  montent,  sui- 
vant le  cas,  mention  étant  faite  du  montant  et  du  nombre 
des  versements  demandés,  pour  quoi,  d'après  le  présent 
acte,  la  Banque  a  droit  d'action  pour  recouvrer  la  dite 
somme  ;  et  il  suffira,  pour  maintenir  l'action  intentée,  de 
prouver  par  un  témoin  quelconque,  [tout  actionnaire  étant 
compétent,]  que  le  défendeur,  au  temps  de  la  demande  du 
versement,  était  actionnaire,  pour  le  nombre  d'actions  al- 
légué, et  de  produire  le  règlement  ou  la  décision  des  Mem- 
bres de  la  dite  Corporation  piescrivant  et  faisant  telle  de- 
mande de  versement,  et  de  prouver  qu'il  en  a  été  donné 
avis  conformément  à  tel  règlement  ou  décision  ;  et  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  prouver  que  les  Membres  de  la  dite 
Corporation  ont  été  nommés,  ou  nulle  autre  chose  que  ce 
soit  ;  pourvu  que  chaque  demande  de  versement  soit  faite 
à  des  intervalles  de  pas  moins  de  trente  jours,  et  sur  avis 
donné  au  moins  trente  jours  avant  celui  où  le  versement 
4evient  dû  ;  et  aucune  demande  de  versement  ne  s'élèvera 
à  plus  de  dix  pour  cent  sur  chaque  action  souscrite.  (1) 


46. — La  Banque  aura  le  pouvoir  d'acquérir  et  posséder 
des  biens  immobiliers  pour  son  usage  et  occupation  et 
l'administration  de  ses  affaires,  et  de  les  vendre  et  céder  et 
d'acquérir  d'autres  propriétés  à  la  place  pour  les  mêmes 
fins. 


(1)  Cette  clause  ne  s'appliquerait  à  la  Banque  du  Peuple  qu'oU  autant 
qu'elle  augmenterait  ^on  capital. 
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such  shares  to  be  forfeited  to  the  Bank  in  case  of  non-pay* 
ment  of  any  such  call  ;  and  an  action  may  be  brought  to 
recover  any  money  due  on  any  such  call,  and  it  shall  not 
be  necessary  to  set  forth  the  spécial  matter  in  the  déclara- 
tion, but  it  shall  be  sufficient  to  allège  the  défendant  is 
holder  of  one  share  or  more,  as  the  case  may  be,  in  the  ca- 
pital stock  of  the  Bank,  and  is  indebted  to  the  Bank  for  a 
call  or  calls  upon  such  share  or   shares,   on  the  sum  to 
which  the  call  or  calls  amount  as  the  case  may  be,  stating 
the  amountand  number  of  such  calls,  whereby   an  action 
hath  accrned  to  the  Bank  to  recover  the  same  from   such 
défendant  byvirtue  of  this  Act  ;  And  it  shall  be  sufficient 
to  main  tain  such  action,  to  prove  by  any  one  witness,  (a 
sharcholder  being  compétent)  that  the  défendant,  at  the 
time  of  making  any  such  call,  was  a  shareholder  in  the 
number  of  shares  alleged,  and  to  produce  the  by-law  or 
resolution  of  the  Members  of  the  said  Corporation  making 
and  prescribing  such  call,  and  to  prove  notice  thereof,  gi- 
ven  in  conformity  with  such  by-law  or  resolution  ;  and  it 
shall  not  be  necessary  to  prove  the  appointment  of  the 
Members  of  the  said  Corporation  or  any  other  matter  what- 
soever  ;  provided  that  such  calls  shall  be  made  at  intervais 
of  not  less  than  thirty  days,  and  upon  notice  to  be  given  at 
least  thirty  days  prior  to  the  day  on  which  such  call  shall 
be  payable  ;  and  no  such   call   shall  exceed  the  ten  per 
cent,  ofeach  share  subscribed.  (1)  * 


46. — The  Bank  shall  hâve  the  power  to  acquire  and 
hoJd  real  and  immovable  estate  for  its  actual  use  and 
occupation,  and  the  management  of  its  business,  and  to 
sell  or  dispose  ol  the  same,  and  other  property  to  acquire 
in  its  stead,  for  the  same  purposes. 


(1)  Thin  clause  will  only  apply  to  "La  Banque  du  Peuple"  in  case  of 
incrcasing  its  capital. 
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47. — La  Banque  ne  pourra,  ni  directement  ni  indirect 
ïnent,  prêter  de  l'argent  ou  faire  des  avances  sur  garantie 
ou  hypothèque  de  terres  ou  tenements,  ou  d'aucuns  navi- 
res ou  autres  bâtiments,  ni  sur  la  garantie  ou  le  gage  d'au- 
cune action  ou  actions  du  capital  de  la  Banque,  ou  effets, 
denrées  ou  marchandises,  excepté  tel  qu'autorisé  par  le 
présent  acte  ;  elle  ne  pourra  non  plus,  ni  directement  ni 
indirectement,  acheter  et  vendre,  ou  échanger  des  effets, 
denrées  ou  marchandises,  ni  s'engager  ou  être  engagée 
dans  aucun  commerce  quelconque,  si  ce  n'est  dans  celui 
des  matières  d'or  et  d'argent,  des  lettres  de  change,  de 
l'escompte  des  billets  promissoires  et  des  effets  négocia- 
bles, et  dans  telles  autres  opérations  qui  concernent  en 
général  le  commerce  de  Banque. 

48. — La  Banque  pourra  tenir,  posséder  et  vendre  les 
mortgages  et  hypothèques  appliqués  sur  des  propriétés 
tant  mobilières  qu'immobilières,  sous  forme  de  garantie 
additionnelle  pour  les  dettes  contractées  envers  la  Banque 
dans  le  cours  de  ses  opérations  ;  et  les  droits,  pouvoirs  et 
privilèges  que  la  Banque  est  déclarée  par  les  présentes 
avoir  ou  avoir  eus,  relativement  aux  propriétés  immobiliè- 
res hypothéquées  en  sa  faveur,  seront  tenus  et  possédés 
par  elle  à  l'égard  de  toute  propriété  mobilière  qui  pourra 
être  hypothéquée  en  sa  faveur. 

49. — La  Banque  pourra  acheter  les  terres  ou  propriétés 
immobilières  offertes  en  vente  sous  exécution  à  la  poursuite 
de  la  Banque,  ou  offertes  en  vente  par  la  Banque,  en  vertu 
d'un  droit  de  vente  à  elle  donné  pour  cet  objet,  dans  des  cas 
ou  des  circonstances  analogues,  tout  individu  pourrait  ainsi 
acheter,  sans  aucune  restriction  quant  à  la  valeur  des  ter- 
res qu'elles  peut  ainsi  acheter,  et  pourra  acquérir  le  titre 
de  telle  propriété  de  la  même  manière  que  tout  individu 
achetant  à  une  vente  de  shérif,  ou  en  vertu  d'un  droit  de 
vente,  peut  le  faire  lui-même,  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces ;  et  la  Banque  pourra  avoir,  tenir  et  posséder  la  dit© 
propriété,  et  en  disposer  selon  son  plaisir. 
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50. — La  Banque  pourra  acquérir  et  posséder  la  propriété 
absolue  de  terrains  hypothéqués  en  sa  faveur  comme  ga- 
r^tie  d'une  dette  à  elle  due,  soit  eu  obtenant  l'abandon 
du  droit  de  rachat  de  la  propriété  hypothéquée,  ou  la  for- 
clusion de  ce  droit  dans  toute  cour  de  chancellerie  et 
d'équité,  ou  par  tous  autres  moyens  par  lesquels,  entre  in- 
dividus, un  droit  de  rachat  peut  par  la  loi  être  périmé  et 
éteint,  ou  elle  pourra  acheter  et  acquérir  toute  hypothèque 
ou  charge  antérieure  sur  tels  terrains. 

51. — Rien  de  contenu  dans  aucune  charte,  acte  ou  loi, 
ne  sera  interprété  comme  ayant  jamais  empêché  ou  comme 
empêchant  la  Banque  d'acquérir  et  posséder  un  droit  ab- 
solu aux  terrains  hypothéqués,  quelle  qu'en  soit  la  valeur, 
ni  d'exercer  le  droit,  ni  d'agir  en  vertu  du  droit  de  vente 
contenu  dans  l'hypothèque  consentie  ou  possédée  par  elle, 
lui  conférant  l'autorisation  de  vendre  et  céder  et  transpor- 
ter les  terrains  ainsi  hypothéqués.     ^ 

52. — Les  mots  "  articles,  denrées  et  marchandises,"  lors" 
qu'usités  dans  les  six  sections  suivantes  du  présent  acte, 
seront  censés  comprendre,  en  sus  du  sens  qu'ils  compor- 
tent d'ordinaire,  les  bois  de  construction,  planches,  ma- 
driers, douves  et  autres  bois,  ainsi  que  tous  les  produits 
affricoles. 


*&•■ 


53. — La  Banque  pourra  acquérir  et  posséder  tout  reçu 
de  chantier  {cove  receipt),  ou  tout  reçu  donné  par  un  gar- 
de-chantier, ou  par  le  gardien  d'un  quai,  d'une  cour,  d'un 
havre  ou  autre  endroit,  tout  connaissement,  spécification 
de  bois,  ou  tout  reçu  donné  pour  des  céréales,  articles, 
denrées  ou  marchandises  emmagasinées  ou  déposées  dans 
un  chantier,  sur  un  quai,  dans  une  cour,  un  havre,  entre- 
pôt, moulin  ou  dans  un  autre  endroit  en  Canada,  ou  expé- 
diées dans  un  vaisseau,  ou  livrées  à  un  voiturier  pour  les 
transporter  de  quelqu'endroit  que  ce  soit  à  toute  partie  de 
cette  Puissance,  ou  a  travers  cette  Puissance,  ou  sur  les 
eaux  qui  la  baignent,  ou  de  cette  Puissance  à  tout  autre 
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4t. — The  Bank  shall  not,  eitlier  directly  or  indirectly, 
leiid  money  or  make  advances  upoii  the  security,  mort- 
gago  or  hypothecation  of  aiiy  lands  or  tenements,  m  of 
aiiy  ships  or  otiier  vcssels,  nor  upon  the  security  or  pledge 
of  any  share  or  shares  of  the  Capital  ^tock  of  the  Bank,  or 
of  any  goods,  wares  or  merchandize,  except  as  authorized 
in  this  Act  ;  nor  shall  the  Bank,  either  directly  or  indirectly, 
deal  in  the  buying  and  selling  or  barlering  of  goods,  wares 
or  merchandize,  or  engage  or  be  engaged  in  any  trade 
whatever,  except  as  a  dealer  in  gold  and  silver  buUion, 
bills  of  exchange,  discounting  of  promissory  notes  and 
negotiable  secmities,  and  in  such  trade  gênerai] y  asapper- 
tains  to  the  business  of  banking. 


48. — The  Bank  make  take,  hold  and  dispose  of  mortgages 
and  hypothèques  npon  personal  as  well  as  real  property, 
by  way  of  additional  security  for  debts  contracted  to  the 
Bank  in  the  course  of  its  business  ;  and  the  rights,  powers 
ajid  privilèges  which  the  Bank  is  hereby  deolared  to  hâve 
or  to  hâve  had  in  respect  of  real  estate  mortgaged  to  it, 
shall  be  held  and  possessed  by  it,  in  respect  of  any  per- 
sonal estate  which  may  be  mortgaged  or  hypothecated 
to  it. 


49. — The  Bank  may  purchase  any  lands  or  real  estate 
offered  for  sale  under  exécution  at  the  suit  of  the  Bank,  or 
exposed  to  sale  by  the  Bank  under  a  power  of  sale  given 
to  it  for  that  purpose,  in  cases  where,  under  similar  cir- 
cumstances,  an  individual  could  so  purchase,  without  any 
restriction  as  to  the  value  of  the  lands  which  it  may  so 
purchase,  and  may  acquire  a  title  hereto  as  any  individual 
purchasing  at  SherrifF's  sale  or  under  a  power  of  sale,  in 
like  circumstances,  could  do,  and  may  take,  hâve,  hold  and 
dispose  of  the  same  at  pleasure. 
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àÔ  — The  Bauk  may  acquire  and  hold  an  absolute  titîo 
in  or  to  land  mortgaged  to  it  as  security  for  a  debt  due  or 
owing  to  it,  either  by  obtaining  a  release  of  the  cquity  of 
rédemption  in  the  mortgaged  property,  or  by  procuring  a 
Ibreciosure  in  any  Court  of  Chancery  or  of  Equity,  or  by 
other  means  whereby,  as  betwcen  individuals,  an  equity 
of  rédemption  can  by  law  be  barred,  and  may  purchase 
and  acquire  any  prior  mortgage  or  charge  on  such  land. 


51. — Nothing  in  any  Charter,  Act  or  law  shall  be  cons- 
trued  as  ever  having  prevented  or  as  preventing  the  Bank 
from  acquiring  and  holding  and  absolute  title  to  and  in 
any  such  mortgaged  lands,  whatever  the  value  thereof 
may  be,  or  from  exercising  or  acting  upon  any  power  of 
sale  contained  in  any  mortgage  given  to  it  or  held  by  it, 
authorizing  or  enabliug  it  to  sellorcon^ey  away  any  lands 
so  mortgaged. 

52. — The  words  "  goods,  wa^es  and  merchandize  "  when 
used  in  the  six  next  foUowing  sections  of  this  Act,  shall  be 
held  to  comprise  in  addition  to  the  Lhings  usually  under- 
stood  thereby,  timber,  boards,  deals,  staves  and  other 
lumber,  and  also  ail  agricultural  i)roduce. 


63. — The  Bank  may  acquire  and  hold  any  cove  reccdpt 
or  any  receipt  by  a  cove  keeper,  or  by  the  keeper  of  any 
warf,  yard,  harbor  or  other  place,  aiiy  bill  of  lading,  any 
spécification  of  timber,  or  any  receipt  given  for  cereal 
grains,  goods,  wares  or  merchandize  stored  or  deposited, 
in  any  cove,  wharf,  yard,  harbor,  warehouse,  mill,  or  other 
place  in  Canada,  or  shipped  in  any  vessel  or  delivered  to 
any  carrier  for  carriage  from  any  place  whatever  to  any 
part  of  this  Dominion,  or  through  the  same  or  on  the 
waters  bordering  thereon,  or  from  the  same  to  any  other 
place  whatsoever,  and  whether  such  ceroal  grains  are  to 
be  delivered  upon  such  receipt  in  species  or  converted  into 
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endroit  que  ce  f-ôit,  et  soit  que  ces  céréales  doivent  être  de' 
livrées  en  nature  sur  tel  reçu  ou  être  converties  en  fari- 
ne,— comme  sûreté  collatérale  pour  le  paiement  de  toute 
lettre  de  change  ou  billet  escompté  par  telle  Banque,  dans 
le  cours  régulier  de  ses  afiaires  de  Banque,  ou  pour  toute 
dette  qui  pourra  devenir  due  à  la  Banque  à  la  suite  d'un 
crédit  ouvert  ou  d'une  obligation  contractée  par  la  Banque 
pour  ou  au  nom  du  porteur  ou  propriétaire  de  tel  connais- 
sement, spécification  ou  repu,  ou  pour  toute  autre  dette 
qui  deviendra  due  à  la  Banque  ;  et  tel  connaissement,  spé- 
cification ou  reçu  étant  ainsi  acquis  aura  l'effet  de  transfé- 
rer à  la  Banque,  à  compter  de  la  date  de  l'acquisition,  tout 
droit  et  titre  du  dernier  détenteur,  et  si  ce  détenteur  est 
agent  du  propriétaire  dans  le  sens  du  cinquante-neuvième 
chapitre  des  statuts  refondus  de  la  ci-devant  province  du 
Canada,  alors  tous  les  droits  et  titres  du  propriétaire  à  ou 
sur  ces  céréales,  articles,  denrées  ou  marchandises,  sujet 
au  droit  de  ce  dernier  de  se  faire  rendre  tous  les  dits  arti- 
cles, si  la  lettre  de  change,  le  billet  ou  dette  est  payé  à  son 
échéance  ;  et  dans  le  cas  où  telle  lettre  de  change,  ou  billet 
ou  dette  ne  serait  pas  payé  à  son  échéance,  la  Banque 
pourra  vendre  les  dites  céréales,  articles,  denrées  ou  mar- 
chandises, et  retenir  les  produits  nets,  ou  telle  somme  à 
même  ces  produits,  qui  sera  égale  au  montant  dû  à  la  Ban- 
que sur  telle  lettre  de  change  ou  billet  ou  dette  avec  les 
intérêts  et  les  frais,  remettant  à  celui  de  qui  tel  titre  a  été 
acquis  par  la  Banque  le  surplus,  s'il  y  en  a. 

54. — Nul  transport  de  tel  connaissement,  spécification 
de  bois  ou  reçu  ne  sera  fait  en  vertu  du  présent  acte  pour 
garantir  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  ou 
d'une  dette,  à  moins  que  la  lettre  de  change,  le  billet  ou  la 
dette  ne  soit  négocié  ou  contracté  à  l'époque  de  son  ac- 
quisition par  la  Banque,  ou  qu'il  ne  soit  convenu  que  le 
connaissement,  la  spécification  de  bois  ou  le  reçu  sera 
transféré  à  la  Banque,  mais  la  lettre  de  change,  le  billet 
ou  la  dette  pourra  être  renouvelé  ou  le  délai  pour  en  faire 
Je  paiement  pourra  être  prolongé,  sans  affecter  la  garantie. 
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llour,— as  collatéral  security  for  the  due  payment  of  any 
bill  of  exchange  or  note  discounted  by  such  Bank  in  the 
regular  course  of  its  banking  business,  or  for  any  debt 
which  may  become  due  to  the  Bank  under  any  crédit 
opened  or  liability  incurred  by  the  Bank  for  or  on  behalf 
of  the  holder  or  ovvner  of  such  bill  of  lading,  spécification 
or  receipt,  or  for  any  other  debt  to  become  due  to  the 
Bank: — and  such  bill  of  lading,  spécification  or  receipt, 
being  so  acquired,  shall  vest  in  the  Bank  from  the  date  ol 
the  acquisition  thereof,  ail  the  right  and  title  of  the  last 
previous  holder  thereof,  and  if  such  holder  be  the  agent  of 
the  owner,  within  the  meaning  of  the  fifty-ninth  chapter 
of  the  Consolidated  Statutes  of  the  late  Province  of  Canada, 
then  ail  the  right  and  title  of  the  owner  thereof,  to  or  in 
such  cereal  grains,  goods,  wares  or  merchandize,  salj;ject 
to  his  right  to  hâve  the  same  re-transferred  to  him,  if  fc.ich 
bill,  note  or  debt  be  paid  vv^hen  due  ;  and  in  the  eveut  of 
the  non-payment  of  such  bill  or  noie  or  debt  when  due, 
such  Bank  may  sell  the  said  cereal  grains,  goods,  wares  or 
merchandize  and  retain  the  net  proceeds,  or  so  much 
thereof  as  will  be  equal  to  the  amount  due  to  the  Bank 
upon  such  bill  or  debt  or  note,  with  interest  and  costs, 
returning  the  overplus,  if  any,  to  the  person  from  whom 
such  instrument  was  acquired  by  the  Bank. 


54.— No  transfer  of  any  such  bill  of  lading,  spécification 
of  timber  or  receipt  shall  be  made  under  this  Act  to  secure 
the  payment  of  any  bill,  note  or  debt,  unless  such  bill,  note 
or  debt,  be  negociated  or  contracted  at  the  time  of  the 
acquisition  thereof  by  the  Bank,  or  upon  the  understand. 
ing  that  such  bill  of  lading,  spécification  of  timber  or 
receipt  would  be  transferred  to  the  Bank,  but  such  bill 
note  or  debt  may  be  renewed  or  the  time  for  the  payment 
thereof  extended,  without  afFecting  such  security. 
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ôô.— Si  une  pôrsÔiiiie  étant  garde-chantier,  gardien  dé 
quai,  cour,  havre  ou  autre  endroit,  garde-magasin,  meu- 
nier, piopriétaire  de  quai,  patron  de  navire  ou  voiturier, 
saleur  ou  embarilleur  de  lard,  ou  commerçant  de  laine,  et 
pouvant  donner  un  reçu  ou  connaissement  en  cette  qua- 
lité, tel  que  prescrit  ci-dessus,  pour  céréales,  articles,  den- 
rées ou  marchandises,  est  en  même  temps  propriétaire  ou 
a  droit  elle-même  de  recevoir  (autrement  qu'en  sa  capaci- 
té de  garde-magasin,  meunier,  propriétaire  de  quai,  patron 
d  i  navire  ou  voiturier,  garde-chantier,  gardien  de  quai, 
cour,  havre  ou  autre  endroit,  saleur  et  embarilleur  de  lard 
ou  cemmerçant  de  laine,)  telles  céréales,  articles,  denrées 
ou  marchandises, — tel  reçu,  connaissement,  reconnaissance 
ou  certificat  équivalant  au  reçu  ou  connaissement,  donné 
par  cette  personne,  sera  valide  et  aura  tous  les  effets 
prescrits  par  le  présent  acte,  de  la  même  manière  que  si 
la  personne  donnant  tel  reçu,  reconnaissance  ou  certificat 
ou  connaissement,  et  le  propriétaire  ou  la  personne  ayant 
droit  de  recevoir  ces  céréales,  articles,  denrées  ou  mar- 
chandises n'étaient  par  la  seule  et  même  personne,  et  dans 
le  cas  de  salaison  et  de  l'embarillage  du  lard,  un  repu  don- 
né pour  les  cochons  s'appliquera  au  lard  provenant  de  ces 
cochons. 

56. — Toutes  avances  faites  sur  la  garantie  de  quelque 
connaissement,  spécification,  reçu,  reconnaissance  ou  cer- 
tificat, donneront  et  seront  censées  donner  à  la  Banque 
taisant  telles  avances,  un  droit  pour  le  remboursement  de 
telles  avances  sur  les  céréales,  articles,  denrées  ou  mar- 
chandises y  mentionnées,  emportant  priorité  et  privilège 
sur  le  droit  de  tout  vendeur  non-payé,  nonobstant  toute 
loi,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire. 


57. — Mais  nuls  bois  de  construction,  planches,  madriers, 
douves  ou  autres  bois  ne  seront  tenus  en  gage  par  la  Ban- 
que pour  un  terme  excédant  douze  mois  de  calendrier, 
eaul  sur  le  consentement  par  écrit  de  la  personne  qui  les 
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55. — Where  any  person  engaged  in  the  calling  of  covô 
keeper,  keeper  of  a  wharf,  yard,  harbor  or  olher  place, 
warehouseman,  miller,  wharliiigor,  inaster  of  a  vessel  or 
carrier,  curer  and  packer  of  pork,  or  dealer  in  wool,  by 
whom  a  receipt  or  bill  of  hiding  raay  be  given  in  such 
capacity,  as  hereinbefore  mentioned,  for  cereal  grains, 
goods,  wares  or  merchandize,  is  at  the  same  time  the  ownor 
of  or  entitled  himself  (otherwise  than  in  his  capacity  of 
warehouseman,  miller,  wharlinger,  master  of  a  vessel  or 
carrier,  cove  keeper,  keeper  of  a  wharf,  yard,  harbor  or 
other  place,  curer  and  packer  of  pork  or  dealer  in  wool,)  to 
receive  such  cereal  grains,  goods,  wares,  or  merchandizo, 
any  such  receipt  or  bill  of  lading  or  any  acknowledgment 
or  certificate  intended  to  aue'^ver  the  purpose  of  such 
receipt  or  bill  of  lading,  made  by  such  person,  shall  be  as 
valid  and  effectuai  for  the  purposes  of  this  J^.ct  as  if  the 
person  making  such  receipt,  acknowledgment  or  certificate 
or  bill  of  lading,  and  the  owner  or  person  entitled  to 
receive  such  cereal  grains,  goods,  wares  or  merchandize 
were  not  one  and  the  same  person.  and  in  the  case  of  the 
curing  and  packing  of  pork,  a  receipt  for  hogs,  shall  apply 
to  the  pork  made  from  such  hogs. 


56  — Ail  advances  made  on  the  security  of  any  bill  of 
lading,  spécification,  receipt,  acknowledgment  or  certifi- 
cate, shall  give  and  be  held  to  give  to  the  Bank  making 
such  advances  a  claim  for  the  repayment  of  such  advances 
on  the  grain,  goods,  wares  or  merchandize  therein  men- 
tioned, prior  to  and  by  préférence  over  the  claim  of  any 
unpaid  vendor,  any  law,  usage,  or  custom  to  the  contrary 
notwithstanding. 


57. — But  no  timber,  boards,  deals,  staves  or  other  lumber 
shall  be  held  in  pledge  by  the  Bank  for  any  period  exceed- 
ing  twelvp  calendar  months,  except  by  the  consent  in 
writing  of  the  person  pledging  the  same,  and  no  sale  of 
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met  en  gage  ;  et  nulle  vente  de  bois  de  construction,  plan- 
ches, madriers,  douves  ou  autres  bois  ne  se  fera  en  vertu 
du  présent  acte,  à  moins  ni  avant  qu'un  avis  du  temps  et 
du  lieu  de  la  dite  vente  n'ait  été  donné  par  lettre  transmi- 
se par  la  malle  à  la  dernière  adresse  connue  de  celui  qui 
les  met  en  gage,  trente  jours  au  moins  avant  leur  vente  ; 
et  toute  telle  vente  se  fera  aux  enchères  publiques,  avis  en 
ayant  été  donné  par  la  publication  d'une  annonce,  énon- 
pant  le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  dans  au  moins  deux  jour- 
naux se  publiant  dans  l'endroit  ou  le  plus  près  de  l'endroit 
ou  la  vente  devra  se  faire  et  dans  chaque  numéro  de  ces 
journaux  pendant  huit  jours,  lesquels  journaux  seront 
ceux  dont  la  publication  est  la  plus  fréquente  dans  l'en- 
droit ou  le  plus  près  de  1  jîxdroit  où  la  vente  doit  se  faire, 
et  si  c'est  dans  la  province  de  Québec,  un  de  ces  journaux 
au  moins  devra  se  publier  en  langue  anglaise,  et  un  autre 
au  moins  en  langue  française  ;  et  nulles  céré-^les,  articles, 
denrées  ou  marchandises,  à  part  les  bois  de  construction, 
planches,  madriers  douves  et  autres  bois  ne  seront  tenus 
en  gage  par  la  banque  pour  un  terme  excédant  six  mois, 
si  ce  n'est  du  consentement  de  la  personne  qui  les  met  en 
gage,  et  la  banque  ne  pourra  en  opérer  la  vejite  en  vertu 
du  présent  acte,  à  moins  ni  avant  qu'avis  ait  été  donné 
par  lettre  transmise  par  la  malle  à  la  dernière  adresse  con- 
nue de  celui  qui  les  met  en  gage,  dix  jours  au  moins  avant 
la  vente. 

58.— La  Banque  ne  fera  pas  de  prêts  ni  n'accordera  d'es- 
comptes sur  la  garantie  de  ses  propres  actions,  mais  elle 
aura  un  droit  privilégié  pour  les  créances  en  souffrance, 
sur  les  actions  et  les  di^ddendes  non  payés  du  débiteur,  et 
elle  pourra  refuser  de  transférer  les  actions  de  tel  débiteur 
jusqu  au  paiement  de  tt^lles  créances  ;  et  si  ces  créances  ne 
sont  pas  payées  à  leur  échéance,  la  Banque  pourra  vendre 
ces  actions,  après  avis  donné  au  porteur  de  ces  actions  de 
l'intention  de  la  Banque  de  les  vendre,  en  transmettant 
tel  avis  par  la  malle  à  la  dernière  adresse  connue  du  por- 
teur, trente  jours  au  moins  avant  la  vente  ;  et  telle  vente 
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any  timber,  boards,  deals,  staves  or  other  lumber,  shall  be 
made  under  this  Act  uiitil,  nor  unless,  notice  of  tlTb  time 
and  place  of  such  sale  shall  hâve  been  given  by  letter 
mailed  in  the  post  office  to  the  last  known  address  of  the 
pledger  thereof,  at  least  thirty  days  prior  to  the  sale 
thereof,  and  every  such  sale  shall  be  made  by  public  auction 
al'ter  notice  thereof  by  advertisement,  stating  the  tim*^^ 
and  place  thereof,  in  at  least  two  newspapers  published  in 
or  nearest  to  the  place  where  such  sale  is  to  be  made,  and 
in  every  issue  of  such  newspapers  duriug  eight  days, 
which  newspapers  shall  be  those  whose  issue  is  most  fré- 
quent at  or  nearest  the  place  where  the  sale  is  to  be  made, 
and  if  such  place  be  in  the  Province  of  Québec  then  at 
least  one  of  such  newspapers  shall  be  a  newspaper 
published  in  the  English  language,  and  at  least  one  other 
of  such  newspapers  shall  be  a  newspaper  published  in  the 
F'rench  language  ;  and  no  cereal  grains  or  goods,  wares  or 
merchandize,  other  than  timber,  boards,  deals,  staves  and 
other  lumber  shall  be  held  in  pledge  by  the  Bank  for  a 
period  exceeding  six  months,  (except  by  consent  of  the 
person  pledging  the  same),  and  no  sales  thereof  shall  be 
made  by  the  Bank  under  this  Act  untill  or  unless  notice 
has  been  given  by  letter  mailed  in  the  post  office  to 
the  last  known  address  of  the  pledger  thereof  at  least  ten 
days  prior  to  such  sale. 


58. — The  Bank  shall  not  make  loans  or  grant  discounts 
on  the  security  of  its  own  stock,  but  shall  hâve  a  privi- 
ledge  lien  for  any  overdue  debt  on  the  shares  and  unpaid 
dividends  ol  the  debtor  thereof,  and  may  décline  to  allow 
any  transfer  of  the  shares  of  such  debtor  uniil  such  debt 
is  paid,  and  if  such  debt  is  not  paid  when  due  the  Bank 
may  sell  such  shares,  after  notice  has  been  given  to  the 
holder  thereof,  of  the  intention  of  the  Bank  to  sell  the 
same,  by  mailing  such  notice  in  the  post  office  to  the  last 
known  address  of  such  holder,  at  least  thiity  days  prior  to 
such  sale  ;  and  upou  such  sale  being  made,  the  Président, 
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étant  ^«ite,  le  Président,  Vice-Président,  Gérant  ou  Cais- 
sier fera  un  transfert  de  ces  actions  à  l'acquéreur  dans  lo 
registre  ordinaire  des  transferts  de  la  Banque,  lequel  trans. 
fert  transportera  à  l'acquéreur  tous  les  droits  à  ces  actions 
que  possédait  le  porteur  même  avec  la  même  obligation 
de  garantie  de  sa  part  que  s'il  en  était  le  vendeur,  mais 
sans  garantie  de  la  Banque  ou  de  l'officier  de  la  Banque 
exécutant  le  transfert  ; 

Et  rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêchera  la  Ban- 
que d'acquérir  et  posséder,  comme  garantie  collatérale  de 
toute  avance  faite  par  la  Banque,  ou  de  toute  dette  à  elle 
duo,  ou  de  tout  crédit  ouvert  ou  obligation  contractée  par 
la  Banque  pour  ou  au  nom  de  toute  personne  (et  soit  à  l'é 
poque  à  laquelle  l'avonce  a  été  faite  par  la  Banque  ou  à 
laquelle  la  dette  a  été  contractée  envers  la  Banque,  ou  à 
laquelle  le  crédit  a  été  ouvert  ou  l'obligation  contractée 
par  la  Banque),  les  actions  du  fonds  social  de  toute  autre 
Banque,  les  bons  ou  débentures  des  corporations  munici- 
pales ou  autres,  ou  les  effets  publics  de  la  Puissance,  des 
Provinces,  de  la  Grrande-Bretagne  ou  de  l'étranger,  et  ces 
actions,  bons,  débentures  ou  effets  pourront,  au  cas  de  dé- 
faut* d'acquitter  la  dettt)  en  garantie  de  laquelle  ils  ont  été 
ainsi  acquis  et  gardés,  être  vendus,  cédés  et  transportés  de 
la  même  manière  et  sujets  aux  mêmes  restrictions  que  cel- 
les par  le  présent  décrétées  au  sujet  des  actions  de  la  Ban- 
que sur  lesquelles  elle  a  obtenu  uu  privilège  en  vertu  du 
présent  acte. 

59. — La  dite  Corporation,  ne  pourra,  en  aucun  temps 
que  ce  soit,  faire  directement  ou  indirectement  aucune 
avance  ou  prêt  de  deniers  ou  d'effets  garantissant  des 
deniers  {securities  for  money)  à  ou  pour  l'usage  ou  pour  le 
compte  d'aucun  Prince,  Pouvoir  ou  Etat  Etranger  ;  et  si 
telle  avance  ou  prêt  illégal  a  lieu,  la  dite  Corporation  sera 
dès  lors  dissoute,  et  tous  les  pouvoirs,  droits,  privilèges  et 
avantages  accordés  par  ces  présentes  cesseront  ;  nonobs- 
tant toute  chose  à  ce  contraire  dans  le  présent  Acte. 
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Vice-President,  Manager  or  Cashier  shall  exécute  a  traiis- 
fer  of  such  shares  to  the  purchaser  thereof  in  the  usual 
transfer  book  of  the  Bank,  which  transfer  shall  vest  in 
such  purchaser  ail  the  rights  in  or  to  such  shares  which 
were  possessed  by  the  holder  thereof,  with  the  same  obli- 
gation of  warranty  on  his  part,  as  if  he  were  the  vendor 
thereof,  but  without  any  warranty  from  the  Bank  or  by 
the  oflicer  of  the  Bank  executing  such  transfer  :  And 
nothing  in  this  Act  contained  shall  prevent  the  Bank  from 
acquiring  and  holding  as  collatéral  security  for  any 
advance  by  or  debt  to  the  Bank,  or  for  any  crédit  or 
liability  incurred  by  the  Bank  to  or  on  behalf  of  any  person 
(and  either  at  the  time  of  such  advance  by,  or  the  con- 
tracting  of  such  debt  to  the  Bank,  or  the  opening  of  such 
crédit,  or  the  incurring  of  such  liability,  by  the  Bank),  the 
shares  of  the  capital  stock  of  any  other  Bank,  the  bonds  or 
debentures  of  Municipal  or  other  Corporations,  or  Domi- 
nion, Provincial,  British,  or  Foreign  public  securities  ; 
and  such  stock,  bonds,  debentures,  or  securities,  may,  in 
case  of  default  to  pay  the  debt  for  securing  which  they 
w^ere  so  acquired  and  held,  be  dealt  with,  sold,  and  con- 
veyed,  in  like  manner  and  subject  to  the  same  restrictions 
as  are  herein  provided  in  respect  of  stock  of  the  Bank  on 
w^hich  it  has  acquired  a  lien  under  this  Act. 


59.—  It  shall  not  be  lawful  lor  the  said  Corporation  at 
any  time  whatever,  directly  or  indirectly,  to  advance  or 
lend,  to  or  for  the  use,  or  on  account  of  any  Foreign  Prince 
Power  or  State,  any  sum  or  sums  of  money,  or  any  secu- 
rities for  money  ;  and  if  such  unlawful  advance  or  loan 
be  made,  then  and  from  thenceforth  the  said  Corporation 
shall  be  dissolved,  and  ail  the  powers,  authorities,  rights, 
privilèges  and  advantages  hereby  granted,  shall  cease  and 
détermine  ;  any  thing  in  this  Act  to  the  contrary  uot- 
wihstanding 
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60. — La  Banque  ne  sera  pas  passible  de  la  peine  ou  de 
l'amende  portée  contre  l'usure;  et  elle  pourra  stipuler, 
prendre,  réserver  ou  exiger  et  recevoir  d'avance  un  taux 
d'intérêt  ou  d'escompte  de  pas  plus  de  sept  pour  cent  par 
année  ;  mais  elle  ne  pourra  jamais  recouvrer  plus  que  ce 
taux  d'intérêt  ;  et  la  Banque  pourra  payer  tout  taux  d'in- 
térêt quelconque  sur  les  deniers  qui  y  seront  déposés. 


61. — La  Banque  pourra  recevoir  ou  retenir,  en  sus  de 
l'escompte,  lorsqu'elle  escompte  dans  aucun  des  lieux  ou 
sièges  de  ses  attaires,  succursales,  agences  ou  bureaux 
d'escompte  et  de  dépôt,  quelque  billet,  lettre  de  change, 
ou  autre  eifet  ou  papier  négociable,  payable  en  tous  autres 
lieux,  ou  sièges  de  ses  affaires,  succursales,  agences  ou  bu- 
reaux d'escompte  et  de  dépôt  en  Canada,  toute  somme 
n'excédant  pas  les  taux  suivants  par  cent,  suivant  l'épo- 
que de  l'échéance,  sur  le  montant  de  chaque  billet,  lettre 
de  change  ou  autre  effet  ou  papier  négociable,  pour  faire 
lace  aux  frais  de  perception  de  tel  billet,  lettre  de  change 
ou  autre  effet  ou  papier  négociable,  savoir  :  pour  moins  de 
trente  jours,  le  huitième  d'un  pour  cent;  pour  trente  jours 
ou  plus,  mais  pour  moins  de  soixante  jours,  le  quart  d'un 
pour  cent  ;  pour  soixante  jours  et  au-delà,  mais  pour  moins 
de  quatre-vingt-dix  jours,  les  trois  huitièmes  d'un  pour 
cent;  pour  quatre-vingt-dix  jours  et  au-delà,  la  moitié  d'un 
pour  cent. 


62.— "La  Banque,  lorsqu'elle  escompte  un  billet,  lettre 
de  change  ou  autre  effet  ou  papier  négociable,  payable  bo- 
nd fide  dans  un  endroit  en  Canada  autre  que  celui  où  il  est 
escompté,  et  ailleurs  qu'à  l'un  des  lieux  ou  sièges  de  ses 
affaires,  succursales,  agences  ou  bureaux  d'escompte  et  de 
dépôt  en  Canada,  pourra  recevoir  et  retenir,  en  sus  de  l'es- 
compte, une  somme  n'excédant  pas  un  demi  d'un  pour 
cent  sur  le  montant  d'icelui,  afin  de  couvrir  les  frais  d'à- 
gence  et  autres  frais  nécessaires  pour  le  percevoir, 
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60. — The  Bank  shall  not  be  liable  to  incur  an  y  penalty 
or  forfeiture  l'or  usury  ;  and  may  stipulate  for,  take,  reser- 
ve or  exact  any  rate  of  interest  or  discount  not  exceeding 
sevoi  per  centum  per  annum,  and  may  receive  and  take 
in  advance  such  rate,  but  no  higher  rate  of  interest  shall  le 
recoverable  by  the  Bank  :  any  rate  of  interest  whatever  may 
be  allowed  by  the  Bank  upon  the  money  deposited  in  it. 


61. — The  Bank  may,  in  discounting  at  any  of  its  places 
of  business,  branches,  agencies  or  offices  of  discount  and 
deposit,  any  note,  bill  or  other  negotiable  sccurity  or  paper 
payable  at  any  other  of  its  own  places  or  seats  of  business, 
branches,  agencies  or  offices  of  discount  and  deposit  in 
Canada,  receive  or  retain  in  addition  to  the  discont,  any 
amount  not  exceeding  the  folio wing  rates  per  centum,  ac- 
cording  to  the  time  it  has  to  run,  on  the  amount  of  such 
note,  bill  or  other  negotiable  security  of  paper,  to  defray 
the  expenses  attending  the  collection  thereof  ;  that  is  to  say 
under  thirty  days,  one  eight  of  one  per  cent. — thirty  days 
or  over,  but  under  sixty  days,  one  fourth  of  one  per  cent. 
— sixty  days  and  over,  but  under  ninety  days,  three  eights 
of  one  per  cent. — ninety  days  and  over,  one  half  of  one 
per  cent. 


62. — The  Bank  may,  in  discounting  any  note,  bill  or 
other  negotiable  security  of  paper,  bond  fide  payable  at  any 
place  in  Canada  différent  from  that  at  which  itisdiscount- 
ed,  and  other  than  one  of  its  own  place  or  seats  or  busi- 
ness, branches,  agencies  or  offices  of  discount  and  deposit 
in  Canada,  receive  and  retain  in  addition  to  the  discount 
thereon,  a  sum  not  exceeding  the  half  of  one  per  centum 
on  the  amount  thereof,  to  defray  the  expenses  of  agency 
and  charges  in  collecting  the  same. 


eo 

63. — Les  bons,  obligations  et  billets  obligatoires  on  de 
crédit  de  la  Banque,  marqués  de  son  sceau  social,  signés 
par  le  Président  ou  le  Vice-Président,  contresignés  par  le 
Caissier  ou  l'assistant-Caissier,  et  payables  à  toute  person" 
ne  que  ce  soit,  seront  1  transférabes  par  voie  d'endosse- 
ment ;  et  les  billets  de  la  Banque  signés  par  le  Président  ou 
le  Vice-Président,  ou  le  Caissier  ou  un  autre  officitr  nom- 
mé par  les  Membres  do  la  dite  Corporation  pour  les 
signer,  et  contenant  la  promesse  de  payer  une  somme  à 
toute  peri^onne  ou  personnes  quelconques,  à  son  ou  à 
leur  ordre,  ou  au  porteur,  quoique  non  marqués  du 
sceau  social  de  la  Banque,  l'engageront  et  l'obligeront  de 
la  même  manière,  et  avec  la  môme  force  et  effet  que  s'ils 
étaient  émis  par  un  particulier  en  sa  capacité  privée  et  na- 
turelle, et  seront  transférables  de  la  même  manière  que 
s'ils  eussent  été  ainsi  émis  par  un  particulier  en  sa  capaci- 
té naturelle  ;  pourvu,  toutefois,  qu'aucune  expression  du 
présent  acte  ne  soit  regardée  comme  empêchant  les  Mem- 
bres de  Ja  dite  Corporation  d'autoriser,  de  temps  à  autre, 
tout  Caissier,  Assistant-Caissier,  officier  de  la  Banque,  ou 
tout  autre  Membre  de  la  dite  Corporation  que  le  Président 
ou  le  Vice-Président,  tout  Caissier,  Grérant  ou  Agent  local 
d'une  succursale  ou  d'un  bureau  d'escompte  et  de  dépôt  do 
la  Banque,  à  signer  les  billets  de  la  Corporation  destinés  à 
la  circulation  générale,  et  payables  à  ordre  ou  au  porteur, 
à  demande. 

64.  —Tous  billets  de  la  Banque  sur  lesquels  le  nom  ou 
les  noms  de  toute  personne  ou  personnes  autorisées  à  si- 
gner ces  billets  au  nom  de  la  Banque,  seront  et  pourront 
être  imprimés  au  moyen  d'une  machine  procurée  à  cet 
effet  par  la  Banque  ou  d'après  son  autorisation,  seront  bons 
et  valables,  et  considérés  comme  tels  pour  toutes  fins  et 
objets,  comme  si  ces  billets  avaient  été  souscrits  de  la 
main  même  de  la  personne  ou  des  personnes  respective- 
ment autorisées  par  la  Banque  à  les  signer,  et  seront  et  de- 
vront être  regardés  comme  des  billets  de  Banque,  aux  ter- 
mes de  tous  statuts  et  lois  quelconques,  et  seront  et  pour- 
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08. — The  bonds,  obligations  aild  bills  obligatoïy  or   à 
crédit  oi'the  Bank  under  its  corporate  seal  and  signed  by 
the  Président  or  Vice-Président  and  countersigned  by  a 
Cashier  or  Assistant  Cashier,  which  shall  be  made  paya- 
ble to  any  person  or  p<»rsons,  shall  be  assignable  by  en- 
dorsement  thereon  ;  and  bills  or  notes  of  the  Bank  signed 
by  the  Président,  Vice-Président,  Cashier  or  other  officer 
appointed  by  the  Members  of  the  said  Corporation  to  sign 
the  same,  promising  the  payment  of  money  to  any  person 
or  persons,  his,  or  their  order,  or  to  the  bearer,  though  not 
under  the  corporate  seal  of  the  Bank,  shall  be  binding  and 
obligatory  on  it  in  like  manner  and  with  the  like  force  and 
elfect  as  they  would  be  upon  any  private  person,  if  issued 
by  him  in  his  private  or  natviral  capacity,  and  shall  be  as- 
signable in  like  manner  as  if  they  were  so  issued  by  a  pri- 
vate i^erson  in  his  natural  capacity  ;  provided  always  that 
nothing  in  this  Act  ^hall  be  held  to  debar  the  Members  of 
the  said  Corpotation  from  authorising  or  deputing  from 
time  to  time  any  Cashier,  Assistant-Cashier  or  officer  of 
the  Bank,  or  any  Member  of  the  said  Corporation  other 
than  tho   Président  or   Vice-Président,   or  any   Cashier, 
Manager  or  Local  Member  of  the  said  Corporation  of  any 
branch  or  office  of  discount  and  deposit  of  the   Bank,  to 
sign  the  bills  of  the  Bank  intended  for  gênerai  circulation, 
and  payable  to  order  or  to  bearer  on  demand. 


64. — Ail  bank  notes  and  bills  of  the  Bank  whereon  the 
name  or  names  entrusted  or  authorized  to  sign  such  notes 
or  bills  on  behalf  of  the  Bank,  shall  or  may  become  im- 
pressed  by  machinery  provided  for  that  purpose  by  or 
with  the  authority  of  the  Bank,  shall  be  and  shall  be  ta- 
ken  to  be  good  and  valid  to  ail  intents  and  purposes,  as  if 
such  notes  and  bills  had  been  subscribed  in  t  he  proper 
handwritting  of  the  person  or  persons  entrusted  or  autho- 
rized by  the  Bank  to  sign  the  same  respectively,  and  shall 
be  and  be  deemed  and  taken  to  be  bank  notes  and  bills 
within  the  meaniug  of  ail  laws  and  statutes  whatever,  an4 
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Yônt  être  désignés  comme  billets  de  Banque  dans  tous  iii* 
dictements  ou  autres  procédures  civiles  ou  criminelles  que 
ce  soit,  nonobstant  toute  loi,  statut  ou  usage  à  ce  contraire. 

65. — Au  cas  de  suspension  de  paiement  en  espèces,  par 
la  dite  Corporation,  des  billets  émis  par  elle  et  payables  à 
demande,  si  cette  suspension  dure  soixante  jours  consécu- 
tivement, ou  en  différents  temps,  dans  le  cours  de  douze 
mois  consécutifs,  elle  aura  l'efiet  de  et  sera  une  forfaiture 
du  présent  Acte  d'incorporation  et  de  tous  les  privilèges 
accordés  par  icelui. 

66. — Si  un  Caissier,  ou  assistant-caissier,  ou  Grérant,  ou 
commis  ou  serviteur  de  la  Banque,  cache,  soustrait  ou  re- 
cèle aucun  bon,  obligation,  billet  obligatoire  ou  de  crédit, 
ou  autre  billet,  ou  toute  garantie  monétaire  ou  toute  som- 
me ou  effets  à  lui  confiés  en  sa  qualité  de  Caissier,  assis- 
tant-caissier, Grérant,  commis  ou  serviteur,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  Banque  ou  à  toute  personne,  ou  à  toutes 
personnes,  corps  politique  ou  corps  politiques  ou  corpora- 
tion, institution  ou  institutions,  et  qu'ils  soient  déposés  à 
la  Banque,  le  dit  Caissier  ou  assistant-caissier,  ou  Gérant, 
ou  commis  ou  serviteur  commettant  cette  offense,  et  en 
étant  convaincu  suivant  la  loi,  sera  réputé  coupable  de  fé- 
lonie, et  sera  puni  par  l'emprisonnement  aux  travaux  for- 
cés au  pénitencier  pour  un  terme  de  pas  moins  de  deux 
ans  ou  par  l'emprisonnement  dans  toute  prison  ou  lieu  de 
détention  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans  à  la  dis- 
crétion de  la  cour. 


67.— Tout  Président,  Vice-Président,  Membre  de  la  dite 
Corporation  Gérant,  Caissier  ou  autre  officier  de  la  Banque 
qui  donne  sciemment  ou  contribue  à  ce  que  l'on  donne  à 
un  créancier  de  la  Banque,  quelque  préférence  frauduleu- 
se, irréguliôre  ou  injuste  sur  d'autres  créanciers,  en  lui  ac- 
cordant des  garanties,  ou  en  modifiant  la  nature  de  sa  cré- 
ance, ou  de  toute  autre  manière  que  ce  soit,  est  coupable 
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shall  and  may  be  described  as  bank  bills  or  notes  in  ail 

'  indictments  and  civil  or  criminal  proceedings  whatsoever 

any  law  statute  or  usage  to  ihe  contrary  notwithstauding 

65. — A  suspension  by  tlie  said  Corporation  of  payment 
on  deraand  in  Specie,  of  the  Notes  or  Bills  of  the  said  Cor- 
poration payable  on  demand,  shall,  if  the  time  of  suspen- 
sion extend  to  sixty  days,  consecutively  or  at  intervais, 
within  any  twelve  consécutive  months,  operate  as  and  be 
a  forfeiture  of  this  Act  of  Incorporation,  and  ail  and  every 
the  previleges  hereby  granted. 

66.—  If  any  Cashier,  Assistant  Cashier,  Manager,  Clerk 
or  Servant  of  the  Bank  secrètes,  embezzles  or  absconds 
with  any  Bond,  Obligation,  Bill  obligatory  or  of  crédit  or 
other  Bill  or  Note,  or  any  security  for  money,  or  any  mo- 
ney  or  efïects  entrusted  to  him  as  such  Cashier,  Assistant 
Cashier,  Manager,  Clerk  or  Servant,  whether  the  same 
belong  to  the  said  Bank  or  belong  to  any  person  or  persons, 
body  or  bodies,  politic  or  corporate,  or  institution  or  insti- 
tutions and  be  lodged  with  the  said  Bank,  the  said  Cas- 
hier, Assistant  Cashier,  Manager,  Clerk  or  Servant  so 
offending  and  being  thereof  convicted  in  due  form  of  law, 
shall  be  deemed  guilty  of  felony,  and  shall  be  punished 
by  imprisonment  at  hard  labor  in  the  Penitentiary  for  any 
term  not  less  than  two  years,  or  by  imprisonment  in  any 
Graol  or  place  of  confinement  for  any  term  less  than  two 
years,  in  the  discrétion  of  the  Court. 


67. — If  any  Président,  Vice-Président,  Member  of  the 
said  Corporation,  Manager,  Cashieror  other  officer  of  the 
Bank  wilfully  gives  or  concurs  in  giving  any  creditor  of  the 
Bank  any  fraudulent,  un  due  or  or  unfair  préférence  oyer 
other  creditors,  by  gi^àng  security  to  such  creditor  or  by 
changing  the  nature  ofh^s  claim  or  otherwise  howsoever, 
he  shall  be  guilty  of  misdemeanor,  and  shall  further  be 
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de  délit  et  sera  de  plus,  tenu  responsable  de  tous  les  dom* 
mages  éprouvés  par  toute  personne  que  co  soit  en  consé- 
quence de  ce  fait.  j 

08.— Faire  sciemment  quelque  énoncé  faux  ou  de  natu- 
re à  tromper,  dans  un  compte,  état,  rapport  ou  autre 
document,  au  sujet  des  afiaires  de  la  Banque,  cons- 
tituera un  déiit,  à  moins  que  ce  fait  ne  soit  déclaré  une 
offense  plus  grave  ;  et  tout  et  chaque  Président,  Vice-Pré- 
sident, Membre  de  la  dite  Corporation  Auditeur,  Gérant, 
Caissier  ou  autre  officier  de  la  Banque  qui  dressera,  signe- 
ra, approuvera  on  ratifiera  tel  état,  rapport  ou  document, 
ou  qui  en  fera  usage  dans  l'intention  de  tromper  ou  indui- 
re quelque  personne  en  erreur,  sera  réputé  avoir  sciem- 
ment fait  ce  faux  énoncé,  et  soi  a  de  plus  responsable  de 
tous  les  dommages  éprouvé  en  conséquence  ])ar  cette  per- 
sonne. 

69.— Si  un  meunier,  garde-magasin,  patron  de  navire, 
expéditeur,  voiturier,  propriétaire  de  quai,  gardien  de 
chantier,  de  cour,  de  havre,  ou  autre  place  pour  déposer  des 
bois  de  construction,  planches,  madriers,  douves  ou  autres 
bois,  saleur  ou  embarilleur  de  lard,  ou  commerpant  de  lai- 
ne, ou  si  un  facteur,  agent  ou  autre  personne,  ou  un  com- 
mis, ou  personne  à  son  emploi,  donne  sciemment  et  volon- 
tairement à  quelqu'un  un  écrit  pour  servir  de  reçu  ou  de 
reconnaissance  constatant  qu'il  a  reçu  des  céréales,  bois 
de  construction,  planches,  madriers,  douves  ou  autres  bois 
ou  d'autres  objets,  denrées,  marchandises  ou  propriétés 
dans  son  magasin,  navire,  chantier,  quai,  ou  autre  endroit, 
ou  dans  tout  endroit  où  il  est  employé,  ou  que  ces  effets 
ont  été  reçus  de  toute  autre  manière  par  lui  ou  par  la  per- 
sonne quil' emploie  pour  gérer  ses  afiaires,  avant  que  les 
effets  ou  autres  objets  indiqués  dans  le  dit  repu,  reconnais- 
sance ou  écrit  lui  aient  été  réellement  livrés  ou  à  celui  qui 
l'emploie,  et  cela,  dans  l'intention  de  tromper,  frauder  et 
léser  quelque  personne  ou  personnes,  bien  que  telle  per- 
sonne ou  peieounes  lui  soient  inconnues  ;  o\\  si  quelqu'un 
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rcsponsi})le  Ibr  ail  damages  sufstainod  by  any  pari  y  by  snch 
pivlerence. 


68. — The  making  oi'  any  willul  ialstly  or  decoptive  sta- 
temeiit  in  any  account,  statement,  return,  report  or  other 
documenl  respecting  the  adairs  of  the  lîank,  shall,  nnless 
it  amounts  to  a  highor  oii'ence,  be  a  misdemeanor,  and 
any  and  cvcry  Président,  Yiee-President,  Member  of  the 
said  Corporation,  Auditor,  Manager,  Cashier,  or  other  olïicer 
cl' the  Bank  preparing,  signing,  approving  or  concurring 
in  such  statenKïnt,  retnrn,  report  or  doeuments  or  using 
the  samo  with  intent  to  deceive  or  mislead  any  party, 
shall  be  held  to  hâve  willully  made  sueh  l'aise  statement, 
and  shall  t'arther  be  responsible  ibr  ail  damages  sustained 
by  su'ih  party  in  conséquence  tliereoi'. 


69. — If  any  Miller,  Warehouseman,  Master  of  a  vessel, 
Forwardcr,  Carrier,  Wliarlinger,  Keepcr  of  Cove,  Yard, 
Harbor  or  other  place  for  storing  Timber,  Deals,  Staves, 
Boards  or  other  Lumber,  Curer  or  Packer  of  J'ork,  or 
dealer  in  Wool,  Factor,  Agent  or  other  person,  or  any  clerk 
or  person  in  his  employ,  knowingly  and  wilfully  gives  to 
any  person  any  writing  purporting  to  be  a  receipt  for,  or 
an  acknowledgement  of  any  cereal  Grain,  Timber,  Deals, 
Staves,  Boards  or  other  Lnmber,  or  other  Goods,  Wares, 
Merchandize  or  Property,  as  having  been  received  in  his 
Warehouse,  Vessel,  Cove,  Wharf  or  other  place,  or  in  any 
such  place  about  which  he  is  employed,  or  as  having  been 
n  any  other  manner  received  by  him  or  the  person  in  or 

about  whose  business  he  is  employed,  before  the  goods  or 
property  named  in  such  receipt,  acknowledgement  or 
writing  hâve  been  actually  so  received  by  or  deiivered  to 
him  or  his  employer,  with  the  intent  to  mislead,  deceive, 
injure  or  defraud  any  person  or  persons  whomsoever,  al- 
though  such  person  or  persons  may  be  then  to  him  un- 
known  ;  or  if  any  person  knowingly  and  wilfully  accepta 
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accepte  ou  transmet  ou  emploie  sciemment  et  volontaire- 
ment un  faux  reçu,  reconnaissance  ou  écrit,  celui  qui  don- 
ne, et  celui  qui  accepte  ou  transmet  le  dit  repu,  reconnais- 
sance ou  écrit,  ou  en  fait  usage,  seront  tous  et  chacun  cou- 
pables d'un  délit. 

70. — L'acte  de  faire  sciemment  toute  fause  réprésenta- 
ition  dans  tel  reçu  reconnaissance  ou  certificat,  tel  que 
imentionné  dans  la  quarante-sixième  section  du  présent 
acte,  ou  le  fait  de  détourner,  se  désaisir,  ou  de  ne  pas  dé- 
livrer au  porteur  ou  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
l'endossement  est  fait,  les  céréales,  effets,  marchandises  ou 
denrées  mentionnées  dans  le  repu,  reconnaissance  ou  cer- 
tificat, contrairement  à  l'engagement  implicite  ou  exprès  y 
prescrit  sera  un  délit. 

71. — S'il  est  commis  un  des  délits  désignés  dans  l'une 
ou  l'autre  des  deux  sections  précédentes,  par  quelque  ac- 
te fait  au  nom  d'une  maison,  compagnie  ou  association  de 
personnes,  l'auteur  même  de  cet  acte  et  toute  personne  y 
.<îonnivant,  seront  seuls  réputés  coupables  du  délit. 


72. — Toute  personne  convaincue  d'un  délit  en  vertu  du 

présent  acte,  sera,  sur  conviction,  passible  de  fincarcéra- 

Hon  dans  une  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme 

'de  pas  plus  de  deux  ans,  à  la  discrétion  de  la  cour  saisie 

de  l'affaire. 

73. — Nul  particulier  ou  nulle  partie,  excepté  une  Ban- 
vque  ayant  une  charte,  ne  pourra  émettre  ou  réémettre, 
'ifaire  tirer  ou  endosser  de  billet,  bon,  traite  {chèque),  ou  au- 
tre effet  destiné  à  circuler  comme  valeur  monétaire,  ou  à 
représenter  des  valeurs  monétaires,  à  quelque  montant 
que  ce  soit,  sous  peine  d'une  amende  de  quatre  cents  pias- 
tres, recouvrables  avec  dépens  devant  toute  cour  ayant 
juridiction  civile  à  concurrence  de  ce  montant,  à  l'instance 
de  quiconque  en  fera  la  poursuite,  et  moitié  de  cette  somme 
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<i>r  transmits  or  uses  any  such  false  receipt,  acknowledge- 
ment  or  writting,  the  person  giving  and  the  person 
acceptîng,  transmitting  or  iising  such  false  receipt,  ac- 
knowledgment  or  writing,  shall  severally  be  guilty  of  a 
misdemeanor. 

.70.— The  wilfully  making  any  false  statement  in  any 
such  receipt,  acknowledgment  or  certilîcate  as  in  the 
forty-sixth  section  of  this  Act  mention  ed,  or  the  wilfully 
alienating  or  parting  with,  or  not  delivering  to  the  holder 
or  indorsee  any  cereal  grain,  goods,  wares  or  merchandize 
mentioned  in  such  receipt,  acknowledgment  or  certilîcate, 
contrary  to  the  undertaking  therein  expressed  or  implied, 
shall  be  a  misdemeanor.  • 


71. — If  any  offence  in  either  of  the  two  next  preceeding 
sections  mentioned  be  committed  by  thedoingofanything 
in  the  name  of  any  firm,  company  or  copartnership  of  per- 
dons, the  person  by  whom  such  thing  is  actually  donc,  and 
any  person  who  connives  at  the  doing  thereof,  shall  be 
deemed  guilty  of  the  offence,  and  not  any  other  person. 

72. — Any  person  convicted  of  a  misdemeanor  under  this 
Act  shall,  on  conviction,  be  liable  to  be  imprisoned  m  any 
gaol  or  place  of  confinement  for  any  term  not  exceeding 
two  years,  in  the  discrétion  of  the  Court  before  which  the 
conviction  shall  be  had. 

73. — No  private  person  or  party,  except  a  Chartered 
Bank,  shall  issue  or  re-issue,  make,  draw,  or  indorse,  any 
bill,  bond,  note,  check  or  othor  instrument,  intended  to 
circulate  as  money,  or  to  be  used  as  a  substitute  for  mo- 
ney  whatever,  under  a  penalty  of  four  hundred  dollars,  to 
be  recovered  with  costs,  in  any  Court  having  civil  juris- 
diotion  to  the  amount,  by  any  party  who  will  sue  for  the 
same  ;  and  one  half  of  such  sum  shall  belong  to  the  party 
suing  for  the  same,  and  the  other  half  to  lier  Majesty,  for 
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appartiendra  au  poursuivant,  et  l'autre  à  Sa  Majesté  pour 
les  besoins  publics  de  la  Puissance  ; 

L'intention  de  faire  circuler  comme  valeur  monétaire 
quelqu'un  des  effets  ci-dessus  énoncés  sera  présumée  si 
tel  effet  est  consenti  pour  le  paiement  d'une  somme  moin- 
dre que  vingt  piastres,  et  s'il  est  payable,  dans  la  forme  ou 
de  fait  au  porteur,  ou  à  vue  ou  à  demande,  ou  à  moins  de 
trente  jours  de  date,  ou  s'il  est  en  souffrance,  ou  s'il  est  de 
quelque  manière  destiné  à  la  circulation,  ou  à  rei)résenter 
des  valeurs  monétaires,  à  moins  que  l'effet  en  question  ne 
soit  une  traite  (chèque)  sur  une  Banque  ayant  une  charte, 
payée  directement  par  le  souscripteur  à  son  créancier  im- 
médiat, ou  un  billet  promissoire,  une  lettre  de  change,  un 
bon  ou  autre  obligation  portant  paiement  de  deniers, 
payé  ou  délivré  par  le  souscripteur  à  son  créancier  immé- 
diat, et  qu'il  ne  soit  pas  destiné  à  circuler  comme  réj^ré- 
sentant  des  valeurs  monétaires  ; 

Pourvu  toujours  que  la  compagnie  de  Banque  d'Halifax 
pourra,  j  asqu'à  la  lin  de  l'année  1874,  continuer  à  réémet- 
tre ses  billets  actuellement  en  circulation  ;  mais  le  montant 
total  de  ces  billets  sera,  autant  que  possible,  rappelé  et  re- 
tiré à  la  lin  de  cette  année-là. 

74. — Les  divers  avis  publics  requis  par  le  présent  acte- 
seront  donnés  sous  forme  d'avertissement  dans  une  ou 
plusieurs  gazettes  publiées  au  lieu  où  est  situé  le  siège 
principal  de  la  Banque,  et  dans  la  Gazette  du  Canada  ou 
telle  autre  gazette  qui  sera  généralement  reconnue  comme 
g'azette  officielle  pour  la  publication  des  documents  et  avis 
officiels  émanant  du  gouvernement  civil  de  la  Puissance, 


75. — La  Banque  sera  toujours  assujétie  à  toutes  disposî- 
tions  générales  concernant  les  Banques  que  le  parlement 
pourra  juger  nécessaires  pour  protéger  le  public. 


69 

"the  public  uses  of  the  Dominion  :  The  intention  to  pass 
any  such  instrument  as  money,  shall  be  presumend,  it'it  be 
made  for  the  payment  of  a  less  sum  than  twenty  dollars, 
and  be  payable  either  in  form  or  in  fact  to  the  bearer 
thereof,  or  at  sight  or  on  demand,  or  at  less  than  thirty 
days  thereafter,  or  be  overdue,  or  bo  in  any  way  caleulated 
or  designed  for  circulation,  or  as  a  substitute  for  money  ; 
unless  such  instrument  be  a  checlî  on  some  Chartered 
Bank,  paid  by  the  maker  directly  to  his  immédiate  credi- 
tor,  or  a  promissory  note,  bill  of  exchange,  bond  or  other 
undertaking,  for  the  payment  of  money  paid  or  delivered 
by  the  maker  thereof  to  his  immédiate  creditor,  and  benot 
designed  to  circulate  as  a  substitute  for  money  :  Provided 
always,  that  the  Halifax  Banking  Company  may,  until  the 
end  of  the  year  1874,  continue  to  re-issue  their  notes  now 
in  circulation,  but  the  whole  of  such  notes  shall,  as  far  as 
practicable.  be  called  in  and  withdrawn  by  the  end  of  the 
said  year. 


74. — The  several  public  notices  by  this  Act  required  to 
be  given,  shall  be  given  by  advertisement  in  one  or  more 
of  the  newspapers  published  at  the  place  where  the  Head 
Office  of  the  Bank  is  situate,  and  in  the  Canada  Gazette  or 
such  Gazette  as  shall  be  generally  known  and  described  as 
the  Officiai  Gazette  for  the  publication  of  officiai  documents 
and  notices  emanating  from  the  Civil  Grovernment  of  this 
Dominion. 

75. — The  Bank  shall  always  be  subject  to  any  gênerai 
provisions  respecting  Banks  which  Parliament  may  deem- 
ed  necessary  for  the  public  interest. 
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